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'AVIS
Afin d'éviter toute interruption

dans l'envoi du Journal, les abon-

nements qui expirent le 30 avril

courant doivent être renouvelés

sans retard.

NOUVELLES DU JOUR
26 avril,

{lier jeudi é|ait le jour fixé pour l'interpel-
lation de M. Raoul Du val sur la participation
des municipalités d'Angers et du Havre, aux
banquets offerts récemment, dans ces deux
ailles, à M. Gambetta. Le caractère agres-
sif et passionné du talent de l'ancien magis-
trat impérial ne permettait pas de prévoir
à l'avance dans quelles limites pourrait être
circonscrit un débat, que la Chambre avait
paru accepter sans grand enthousiasme. Cepen-
dant aucune des craintes que l'on avait conçues
à ce sujet ne s'est trouvée justifiée. Le lan-
gage de M. Raoul Duval a été relativement
modéré, et l'interpellation, louchant assez
discrètement aux questions de personnes, por-
tait la discussion sur le terrain des principes,
en obligeant le gouvernement à déclarer si,
oui ou non, il entendait se désintéresser dés
actes des maires nommés par lui»

La réponse du ministre de l'intérieur a été
tout aussi nette: Le gouvernement, a dit M.
Victor Lefranc, « regrette » l'assistance au
banquet de l'un des maires, celui d'Angers,
et il « désapprouve « le toast ainsi' que l'or-
ganisation du banquet auquel le second maire
incriminé, celui du Havre, s'est trop com-
plaisamment prêté.

« Je pourrais m'arrèter sur ce point, « a
ajouté M. Victor Lefranc. Et nous sommes
forcés d'ajouter qu'il eût mieux valu pour
le gouvernement que l'honorable minis-
tre de l'intérieur cédât à ce premier mou-
vement qui était le bon. La suite do «on dis-
cours présente, en effet, un singulier mélange
d'avertissements utiles ot de déclarations
inacceptables.

En interdisant h tous les maires de prendre
part à des manifestations politiques, M. Victor
Lefranc a eu raison de dire qu'en agissant au-
trement ils se compromettent eux-mêmes et
compromettent le gouvernement. 11 a bien
Sait de rappeler que les républicains de l'ex-
trême gaucfcî n'ont pas été les seuls à provo-
quer une citation inopportune, et- que les
.passions religieuses ou monarchiques peu-
vent ^voir des effets non moins redoutables
^'iô les passions révolutionnaires.

Mais qu'était-il besoin de venir, comme l'a
fait M, Victor Lefranc avec une déférence
poussée à l'extrême, développer devant l'As-
semblée et au nom du gouvernement cette
doctrine fausse qui consiste a représenter la
Chambre actuelle comme seule maîtresse de
fixer le terme de ses travaux !

L'occasion était bonne cependant de lui
«ne entendre que, loin de songer à s'éterni-

i 86r, elle doit se bâter d'accomplir le mandat
spécial et limité qu'elle a reçu du suffrage
universel: libérer le territoire* et réorganiser
le pays, c'est-à-dire payer la rançon de la
France et l'aider a se remettre debout. La
France ensuite « fera d'elle-même. »

Nous détachons de notre correspondance
d'Italie les lignes suivantes, qui nous parais-
sent devoir être particulièrement signalées à
nos lecteurs : •

, " M. d'Harcourt quitterait donc Rome pour
s'en aller à Londres, s'il faut en croire la nou-
velle donnée depuis quelques jours par plu-
sieurs feuilles françaises et transmises ici par

; le télégraphe. M. de Bourgoing le remplace-
nt comme ambassadeur près le saint-siége.
Deux ou trois journaux romains, jouissant
«ailleurs d'une autorité très-relative, préten-

dent que M. d'Harcourt ne sera pas rem-
' Placé et que, par conséquent, le gouvernement
 &ançais suspendrait toutes relations diploma-

tiques avec le pape. Sans doute, l'Italie dési-
rerait que M. Thiers prit une pareille mesure,
'ton pas qu'au fond cela entraînât un grand
Rangement dans la situation réelle, mais
l'arce qu'elle pourrait dire qu'ici encore elle

a su imposer ses volontés à la France. Toute-
fois, celte rupture soudaine, qu'aucun inci-
dent Jie motive jusqu'à présent, serait en con-
tradiction formelle avec la politique suivie par
le président de la République à. l'égard des
affaires italiennes ; politique sage et prudentç-
s'il en fjit jamais, qui prend à tâche, de ealmôr
d'effacer les. susceptibilités Internationales,
sans pourtant préjuger aucune des grandes
questions que les derniers événements ont
eréées.

« G'eiî, ainsi que la logique des faits donne
un formel démenti aux informations des jour-
naux auxquels je viens de faire allusion. Cette
éventualité d'une interruption des relations
entre la Mnce et le saint-siége étant écartée,
le déplacement de M. d'Harcourt rentre dans
la catégorie des incidents de second ordre.
On ne peut pas s'attendre, d'ailleurs, à trouver
chez M. de Bourgoing, ou tout autre envoyé
français près du pape, plus de sympathie pour
l'Italie que M. d'Harcourt lfeH nourrissait ; en
cas contraire, ce nouvel ambassadeur ne se-
rait plus dans son rôle. Le changement de
personne n'implique en- aucune façon, dans
l'espèce, un changement de politique.

« Un fait tendrait à démontrer que les re-
lations entre Versailles et le Quirinal s'amé-
liorent de plus en plus : c'est la suppression,
donnée comme prochaine (on fixe môme, ici,
la date du 1er juin) des passeports entre la
France,et l'Italie. La dernière démarche de
M. Nigra, dans ce but, auprès de M. de Re-
muent, aurait donc pleinement atteint son
but. » .

On trouvera plus loin le résumé des plus ré-
centes informations relatives à l'insurrection
des carlistes d'Espagne. On donne comme
certain que la reine Isabelle, son fils et sa fa-
mille, ont ônergiquement protesté « contre la
plus légère idée de vouloir troubler la tran-
quillité de l'Espagne. » Telle serait, en parti-
culier, l'attitude prise par le duc de Monl-
pensier.

L'ouverture de la diète de Prague a eu lieu
avant-hier. .

Le prince Auerspcrg, président du conseil,
a prononcé un discours dans lequel, dit une
dépêche, il- a fait ressortir la tâche importante
qui incombe à la diète : arborer le drapeau de
la légalité, rétablir la paix avec l'empire et
bannir de la diète les discussions stériles.

Le baron Koller, gouverneur du royaume,
a exprimé la satisfaction qu'il éprouve de voir
que la diète actuelle présente des garanties
pour une activité profitable au pays et à l'em-
pire.

La séance s'est terminée par des vivats ré-
pétés et enthousiastes en l'honneur de l'em-
pereur, de l'impératrice, de la princesse Gisèle
et de son fiancé.

Les députés tcbèques n'ont pas paru à cette
séance.

 _4» _

Des incidents récents viennent d'ap-
peler l'attention publique sur notre lé-
gislation religieuse spécialement rela-
tive au culte catholique.

A vrai dire, c'est avec un sentiment
pénible que nous abordons ce sujet.
Pour tout esprit sincère, désireux de
respecter pleinement les droits de la
liberté de conscience comme ceux de
la société moderne, cette législation est
le plus affligeant monument d'esprit
rétrograde; un mélange de dispositions
illogiques et illibérales. Il semble qu'on
ait voulu (et l'on n'y a que trop réussi},
embrouiller dans un écbeveau inex-
tricable et acculer à de périlleuses im-
passes les rapports obligés, quotidiens
du clergé et du gouvernement. C'est
une des raisons qui nous font préconi-
ser la séparation de l'Eglise et de l'Etat
et invoquer l'unique droit commun en
cette matière comme en toutes les
autres.

Quoiqu'il en soit, une organisation
différente existe, et nous sommes bien
obligés de la faire connaître d'abord,
d'en apprécier ensuite les conséquen-
ces.

Nul n'ignore que c'est à Napoléon,

alors premier consul, et au COiicoi'dat
négocié par lui, en 1801, avec le împi}
Pie Vît que sont dues \^ ggggg de la
restauration. Jm cuuô eatholic-ue en.
France,, mais . beftueoUp ïfê savent pas
eu quoi eohsisto précisément ce con-
cordat et confondent avec lui des actes
d'une tout' autre origine;

Précédé d'un court préambule où le
gouvernement de m république fé-
comiditi d'Une part, que la religion
catholique, apostolique et romaine
est la religion de la grande majorité
des citoyens français, où ( 5a Sain-
teté reconnaît également) d'autre part.
que cette religion (t retiré et attend
encore^ en ce moment, té plus grand
bien et le plus grand éclat de Véta-
blissement du ' culte catholique en
France et de la profession particu-
lière qu'en fbnt lés consuls de la
République, le concordat pose, en 17
articles, les conditions générales qui
présideront, dans notre pays, aux rela-
tions de l'Eglise et de l'Etat.

Circonscription des diocèses, nomi-
nation des archevêques et évoques par
le gouvernement et leur institution ca-
nonique par le pape et leur serment po-
litique, — serment des curés, nou-
velle circonscription des paroisses avec
le consentement du gouvernement,
création des chapitres cathédraux etdes
séminaires, sans obligation de dotation,
reconnaissance de l'aliénation des biens
du clergé, assurance d'un traitement
convenable aux ministres du culte, pos-
sibilité de fondations privées en faveur
des églises; tels sont les points régies
par le concordat, et nous l'aurons ana-
lysé complètement quand nous aurons
cité trois articles, les plus importants
parce qu'ils résument les pouvoirs de
l'Etat.

Art. 1er. —' La religion catholique, apostolique
et romaine sera librement exercée en Franco.
Son suite sera publie, en se conformant aux renie-
ments de police que le gouvernement jugera néces-
saires pour la tranquillité publique.

Art. 16. — Sa Sainteté reconnaît, dans le pre-
mier consul de la République française, les -mêmes
droits et prérogatives dont jouissait près d'elle l'an- -
cien gouvernement.

Art. 17. — Il est convenu, entre les parties con-
tractantes, que dans le cas où quelqu'un des
successeurs du premier consul actuel ne serait pas
catholique, les droits et prérogatives mentionnées
dans l'article ci-dessus et la nomination aux évè-
chôs seront réglés, par rapport à lui, par une nou-
velle convention.

Voilà, ni plus ni moins, le concordat,
traité synalragmatique entre deux puis-
sances 'en môme temps que loi de
l'Etat.

Pas n'est besoin d'en signaler toutd'a-
bord la singularité et les dangers pour
l'harmonie des deux puissances. Ce
vague redoutable des règlements de
police jugés nécessaires par le gou-
vernement -pour la tranquillité pu-
blique ouvrait la porte à toutes les im-
mixtions possibles dans les choses reli-
gieuses, et cette reconnaissance des
mêmes droits et prérogatives dont
jouissait L'ancien gouvernement ve-
nait, en redoubler le péril. Evoques du
dehors et fils aines de l'Eglise, les rois
de France avaient largement pratiqué,
de par leur zèle pour la foi, cette in-
trusion dans le domaine catholique.
Représentant d'une révolution fondée
sur de tout autres principes et de tout
autres dogmes, le premier consul leur
devenait un bien étrange héritier. Ainsi
éclatait déjà cette confusion, cette con-
tradiction intime et radicale qui devait
engendrer tant de malentendus et de
conflits.

A l'exemple de ses aines monarchi-
ques, qui avaient toujours eu la passion
de porter la main sur l'encensoir, ou,
pour parler sans image, de légiférer en

matière purement religieuse, le premier
Consul ne se fit faute de ses règlements
de police et de l'usage de ses droits et
ptê\'û$ûtiï;e§> ••;••„ ,

Ainsi naquirent ics articles organi-
ques de la convention du 26 messidor
an IX (lisez concordat) , qui ne sont
point Un tmitê nouveau OU annexé âVéc"
Rouie/ mais une simple loi de l'Etat
proposée par le gouvernement et votée
par le Corps législatif d'alors, à la vérité
en môme temps que la convention du
26 messidor an IX ou le concordat, dont
on pouvait les dire, politiquement du
moins, les appendices obligés.

L'inspirateur des articles organiques,
conlme de presque toutes les mesures
religieuses de Napoléon jusqu'en 1807,
fut Portalis l'ancien^ jurisconsulte émi"
nent, âme élevée, caractère profondé-
ment respectable, mais esprit peu libé-
ral^ surtout en matière religieuse, parce
qu il était imprégné des maximes par-
lementaires et..gallicanes. Nées de l'ab-
solutisme monarchique et de l'union de
l'Eglise et de l'Etat, ces convictions et
ees maximes devenaient absolument
rJhoqUantes dans Un temps de liberté
de conscience.

Aussi, il faut l'avouer, dans leur en-
semble, les articles organiques sont la
négation de l'indépendance religieuse,
l'intrusion du pouvoir temporel dans le
domaine spirituel, Rome pouvait s'ac-
cuser d'y avoir prêté, par certaines sti-
mulations du concordat; si elle crut sim-
plement acheter avec quelques formu-
es banales la protection du bras sôcu-
ier pour la religion catholique, elle dut

être rapidement et complètement désa-
busée !

A côté de mesures de police parfaite-
ment justifiées/les articles organiques
contiennent tout un code catholique
pins digne d'un czar que d'un gouver-
nement républicain. La revue complète
de ses 77 articles' serait d'un singulier
intérêt. Il y on a de ridicules. « Il sera
libre aux archevêques d'ajouter à leur
nom le titre de citoyen ou celui de
monsieur. Toutes autres qualifications
sont interdites (art. 12). » Tous les ec-
clésiastiques seront habillés à la fran-
çaise et en noir. Les évoques pourront
joindre à ce costume la croix pastorale
et les bas violets (art. 43). Il y en a- de
souverainement regrettables".

« Les évoques ne pourront ordonner
aucun ecclésiastique s'il ne justifie
d'une propriété produisant au moins un
revenu annuelde 300 fr. (art. 26). »

« Il n'y aura qu'une liturgie etqu'un
catéchisme pour toutes les églises ca-
tholiques, de France (art. 39). » On sait
l'odieux parti qu'essaya d'en tirer le
despote dans le chapitre des Devoirs
envers les puissances établies de Dieu,
Il y en a enfin beaucoup d'impratica-
bles. En somme et par la force des cho-
ses, la majeure partie des articles orga-
niques ou n'a jamais été exécutée ou
est tombée en désuétude.

Ce jugement rigoureux n'est que stric-
tement juste, M. de Pressensé n'en a
pas porté d'autre , et nous défions tout
libéral, qu'il soit protestant, israélite,
libre-penseur, de n'être pas du même
avis.

La cour de Rome protesta, mais ses
protestations demeurèrent sans effet.On
pourra suivre dans l'intéressant livre de
M. d'Haussonville : XEgli.se romaine
etlepremier empire, l'histoire intime
de ces-péripéties.

Aujourd'hui donc, malgré tout, les
articles organiqu«s sont encore une loi
de l'Etat. — Non point en totalité, mais
à côté des articles disparus sans retour
il y en a que tous les régimes, depuis

la Restauration jusqu'à la République,
ont constamment revendiqués. Sans
parler de Y appel comme d'abus resté
toujours debout, citons l'art. 1" :

Aucune bulle, bref, resOi'it, nia'ridat, provision,
signature servant de provision ni autres expédi-
tions de la cour do Rome, même ne concernant
que les particuliers, ne pourront être reçues, pu-
bliées, imprimées ni autrement mises à exécution
sans l'autorisation.

L'article 9 \
Les décrets des synodes étrangers*, «Joins, cour

des conciles généraux, ne pourront être publiés en
France avant que le gouvernement en ait examiné
là formé, leur conformité avec les lois, droits et
franchises de la République française et tout ce
qui, dans leur publication, pddrr'ait altérer ou in-
téresser la tranquillité publique.

.Ce legs de l'ancien régime, qu'on ne
l'oublié pas; ces prescriptions constam-
ment invoquées pour motiver* 1 ëMnien
et l'enregistrement au Conseil .d'Etat
sont elles bonnes? Evidemment non.
Elles ne respectent pas suffisamment la
liberté religieuse, elles transforment en
théologien l'Etat qui est radicalement
incompétent.

Mais doivent-elles être obérés .? Oui,
aussi éf idemment, puisqu'elles sont la
loi. "-,-,

Et nous sommes d'autant plus à l'aise
pour l'imposer que nous -avons moins,
marchandé à cette loi des critiques que
certains trouveront acerbes .

Toutes les objections" nous touchent,
tous iës raisonnements nous trouvent
attentifs ; aucun ne nous démontrera
jamais qu'il faille faire une seule ex-
ception à ce grand principe de respect
de la loi, notre ancre unique et dernière
à travers les orages de nos révolutions.
Plus que tout autre, dirons-nous, le
clergé est tenu de ce grand devoir, de
par ses croyances, de par sa mission,
de par l'exemple qu'il doit aux autres
citoyens. En le violant, il arbore un
drapeau révolutionnaire, il passe dans
le camp de ses ennemis, il leur fournit,
contre lui-même, des armes terribles.

Quel mérite, d'ailleurs, à l'obéissance
facile ? C'est aux mesures qui froissent,
qui blessent, qu'il y a vertua se soumet-
tre, Nous aussi, nous nous inclinons de-
vant beaucoup de lois que nous n' approu-
vons point Et ne dites pas que le
cas est de ceux qui n'admettent pas de
tempérament ! Depuis soixante-dix ans,
ces entraves existent, en certains temps
elles ont été bien plus lourdes, et la re-
ligion catholique n'en a pas moins vécu
et fleuri dans notre pays.

Qu'on réforme cette loi, qu'on
établisse; pleinement pour le catho-
licisme, pour tous les cultes, pour
toutes les convictions, les vrais et no-
bles principes de la liberté de con-
science, nous y applaudirons, nous y
pousserons de toutes nos forces. Qu'en
attendant cette réforme une entente
réciproque entre le gouvernement et
le clergé adoucisse les aspérités et at-
ténue les exigences de ces prescrip-
tions surannées, que te gouvernement
en, use avec la plus prudente mesure,
rien de mieux; mais cpie la loi soit
obéie, et que surtout on ne vienne pas,
avec plus de maladresse encore que
d'audace, ériger en principe le pré-
tendu droit de la violer !

 +.

Lé Progrès vient d'avoir un bon mouve-
ment. La mémoire lui est soudain revenue. Il
s'aperçoit enfin qu'en se prononçant pour la
dissolution de l'Assemblée actuelle, il n'ou-
bliait qu'une chose, c'est que cette Assemblée
ne peut pas être dissoute avant la libération
du territoire.

« N'oublions pas, dit-il, que nous avons
toujours en vue la prompte libération du ter-

ritoire, que ce doit être notre seul objectif,
notre bût constant, que c'esl, en un mot,
la seule raison d'être de l'Assemblée actuelle."

La seule raison d'être! Est-ce bien la seule?
Peu importe, mais c'en est une assurément et
dont il faut tenir quelque compte. Il est ad-
mirable, en vérité, qu'on ail pu la négliger
depuis un an et plus et que tout à coup on se
frappe le front eu s'écriant : « Ne 1 oublions
pas 1 »

 «a»

LA SANTÉ DE M. THiERS ET LES LÉGITIMISTES

La Décentralisation n'admet pas
qu'on s'occupe de la santé de M.
Thiers :

«"M. Thiers est indisposé,, c'est un
événement.. C'était aussi un événement,
quand Napoléon III éprouvait urî peu.
de fatigue. Ainsi en est-il toujours sous
les gouvernements personnels.... » _

Que le gouvernement de M. ilners
ne soit pas exactement conforme au
type républicain, cela est certain. Mars
que 1RS légitimistes s'en plaignent, cela
est plaçant. Ils nous répètent sans cesse
que notre régime est provisoire , et
maintenant, ô merveille de logique ! ils
lui reprochent de ne pas avoir les avan-
tages du définitif.

« Tous les fils de la politique sont
suspendus à la santé d un homme, »
s'écrie-t-on, et l'on reproche a 1 opinion
de ne pas s'affranchir de cet attache-
ment à une personnalité.

Eh quoi ! dit-on, si M. .Thiers dispa-
raissait, ne resterait-il pas « U souve-
raineté nominale et légale de 1 Assem-
blée hi

Sans doute, et c'est la précisément ce
qui effraye l'opinion. L'Assemblée est
souveraine ; mais que ferait-elle de sa
souveraineté le jour où les circonstan-
ces l'obligeraient à l'exercer directe-
ment?

Le défaut d'une majorité homogène
ne permet môme pas de dire avec quel-
précision ce qu'eue voudmit faire. 

Et dans une telle situation,^ on sé-
tonne que la souveraineté de l'Assem-
blée ne suffise pas à calmer toutes les
inquiétudes ! • Et l'on reproche au gou-
vernement de M. Thiers d'être un gou-
vernement personnel ?

II y a à cela un remède très-simple,
et il dépend de la droite de l'appli-
quer.

Que les légitimistes se décident à se
rallier à la République définitive, _ et,
renonçant à leurs espérances particu-
lières/qu'ils créent une puissante majo-
rité républicaine et conservatrice au
sein de l'Assemblée, aussitôt le gouver-
nement de M." Thiers deviendra moins
personnel, et sa santé préoccupera
moins vivement le public.

FAJRTMAL.

•   '. i M» . ' •

COOBBIEB DE PUIS
, 25 avril 1872.

Le drame de la rue des Ecoles est toujours
le tlième des conversations, et. il en sera ainsi
jusqu'à ce qu'il survienne à la Chambre quel-
que incident capable de détourner l'attention.
L'histoire de la victime (c'est la femme que je
veux dire), est une belle occasion pour ceux
qui ont en poche un petit discours contre les
unions mal assorties. Elle avait été mariée
contre son gré et, qui plus est,- séparée de celui
qu'elle avait choisi et qu'elle a retrouvé plus
tard. On la blâme, on blâme aussi le mari:
mais on s'accorde à trouver qu'il est bien mal-
heureux que les lois sociales soient en si fla-
grante opposition avec les lois naturelles,' et'
l'on est, une ibis de plus, conduit à se deman-
der où est en cela la source du mal, dans la
légèreté avec laquelle ou prend de tels enga-
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UN BLESSÉ
(1870-1871)

Par HECTOR MA LOT
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°yant cIu'on ne le fusillait pas, le lan-

'^avau retrouvé du cœur.
« et il „Bon.s fiançais, répétait-il, bonsFrançais,

ne L 0llnait aux paysans qui, il faut le dire,c
je regardaient pas d'un œil tendre.

s nesiiabillons-le, me dit l'infirmier.
''enleva'

11 lum(Iue i[ Porlait un tricot noir, je

re& sous ce tricot il Y en avait un bleu. Je
un £ ,aJ oncore- Sous lé bleu, il s'en trouvait

— An' r
OUS Ie rouS° un marron,

iiliqup *TTÎ l'infhmier avec Un flegme magni-
' tousses \ lematelot de la pantomine avec

C'éiiii
ès

"
chaud

>disait lc lancier.
varois aV

il
]
 el pour avoir clliUl(1 1 ue le Da"

tôt*. r au successivement endossé ces tri-
ahajL.'1 .césure que la température s'était
Un tr|c. . ' s ,!|ait rembourré ; au mois d'août
d'octohm

 au mois de septembre deux, au mois
J'aiMr„, tyatre, au mois de novembre cinq.
BJdisS PIustar(M l'armée de l'Est, auvjau\ier, un Pômétanieu qui portait

ainsi sur lui sept tricots de laine, tandis que
nos mobiles n'avaient qu'une blouse en mau-
vais drap.

Il eût fallu un médecin pour extraire la
balle, mais comme il n'y en avait pas dans
le pays, on fit un pansement provisoire.

Miss Cliftoik voulait continuer son chemin ;
niais le soir s'avançait ; sur mes observations,
elle consentit à né partir que le lendemain
matin. Elle venait de Salbris et elle comptait
rejoindre l'armée française sur la rive droite
dé la Loire en passant par Beaugency.

— Le pont de Beaugency est coupé, dit Ho-
micourt, il vous faudra descendre jusqu'à Mer;
nous mêmes nous nous rapprocherons demain
de la Loire ; ces réquisitions de voitures par les
Bavarois paraissent indiquer un mouvement
de troupes, il faut que le général en soit in-
formé ; d'Arondel pourra vous escorter jus-
qu'à Muides où est le quartier général.

Cette soirée est pour moi la meilleure de
cette dure campagne: miss Clifton m'avait
invité à souper, et jusqu'à une heure-avancée
de la ndit nous restâmes à causer devant un
feu de sapin qui égayait la cuisine sombre. Sa
voix sympathique était comme un souffle doux
qui réchauffait mon cœur glacé. Eu l'écoutant,
en la regardant je pensais à Suzanne el me de-
mandais quelle serait l'attitude, quelle serait
la conversation de celle-ci, si le hasard la
mettait ainsi en téte-à-tète, dans une chau-
mière, avec un homme jeune, au milieu de
circonstances jusqu'à un certain point roma-
nesques.

Aurait-elle cette simplicité de parole, cette
pureté de maintien ? Et alors je me rappelais
les soirées où elle venait exposer au téu ses
pieds qui n'avaient pas fruid, et où elle rele-
vait si coquettement un pli de sa robe ; je me
rappelais aussi comment elle savait placer ses
mains devant la flamme de manière à faire
valoir la fraîcheur de son sang rose.

Miss Clifton me ramena dans la. réalité et
me tendant la main :

— A demain, mon sauveur, me dit-elle en
souriant, et de bonne heure, n'est-ce pas.

Ce qui distinguait notre manière de com-
prendre la guerre de .colle de beaucoup de
corps francs, c'est que quand nous avions
paru dans un village, au lieu de nous en aller
bien vite à deux ou trois lieues en arrière,
nous nous portions aussitôt en avant: par là,
nous préservions ces villages des retours de
l'ennemi. Ce fut notre tactique du lende-
main. »

Mais tandis que notre compagnie s'avan-
çait du côté d'Orléans, je prenais avec miss
Clifton la route qui devait nous conduire à
Lailly. Comme toujours, miss Clifton était à
cheval et derrière elle venait sa voiture d'am-
bulance conduite par l'infirmier.

Quatre mois plus tôt, j'avais ainsi chevau-
ché dans une lande déserte à côté d'une jeune
fille, mais quelle différence entre le temps
passé et le temps présent ; quelle différence
aussi entre ces deux femmes.

Une marche rapide nous amena bientôt aux
avant-postes français qui étaient occupés par
les Vendéens. Leur camp était établi dans un
jeune bois, sur le bord d'une petite rivière, et
comme ils n'avaient point de lentes, ils s'é-
taient arrangés au hasard, comme ils avaient
pu, sous des gourbis et des huttes en bran-
chages. Au moment de notre arrivée, les hom-
mes en bon ordre assistaient à la messe que
disait un aumônier sur un petit autel élevé au
milieu du camp. Cela était saisissant ; alors
même qu'on n'était point religieux, on devait
être frappé de ce qui! y avait de touchant dans
ce spectacle.

— Voilà qui est beau, me dit miss Clifton.
— Oui, au milieu des bois, à quelques pas

de l'ennemi.
— Au milieu des bois, à quelques pas de

l'ennemi, en Angleterre ou aux États-Unis,
cela ne serait pas beau comme ici, en pleine
France. Ce sont de braves gens qui obéisseut
à leurs croyances, sans craindre les moque »

ries; si j'étais catholique romaine, je voudrais
prier avec eux.

La distance qui nous restait à parcourir
pour atteindre Muides n'était que de quelques
lieues ; là je dus quitter miss Clifton qui, par
le pont de Mer, pouvait traverser la Loire et
rejoindre l'armée.

Le général qui occupait Muides me donna
un ordre pour notre commandant, et aus-
sitôt que mon cheval eut pris un peu de
repos, je me mis en route pour rejoindre no-
tre compagnie ; je refis seul la route que je
venais de parcourir avec miss Clifton, et
j'avoue que le retour fut beaucoup moins
agréable que ne l'avait été l'aller: Elle était
vraiment charmante, cette jeune Anglaise,
avec sa beauté originale, son caractère résolu,
son esprit sérieux et enjoué. Quelle douceur
dans ses grands yeux profonds.

— Nous sommes rappelés sur la rive droite
de la Loire, me dit Homicourten lisant l'or-
dre que je lui apportais ; il paraît que nous ne
sommes plus utiles ici et que nous allons être
remplacés par les troupes massées à Salbris.
Si je comprends bien ce qui se prépare, nous
sommes à la veille d'une bataille: les troupes
de Salbris menacent Orléans au sud, les trou-
pes de Cien à l'est, les troupes du général
dAurelle à l'ouest; si le mouvement est
exécutéavec ensemble et si nos généraux veu-
lent bien tousse lever malin, les Allemands
sont enfermés dans un cercle. C'est décidé-
ment la tactique prussienne succédant à la
tactique française : Napoléon, opérant ses con-
centraions de troupes avant la bataille, se
jetait sur les ennemis et les mettait en mor-
ceaux comme le coin qui fait éclater l'arbre
le plus dur; de Moltkc, opérant cette concen-
tration pendant l'action, vous prend dans un
elau qm ge resserre pour vous broyer. .

Avec nos généraux qui commandent tou-
jours et n'obéissent jamais, allons-nous ob-
tenir les mêmes résultats que les Prussiens ?
Mais quoi qu'il arrivé, le général d'Aurelle,

pour avoir compris et voulu le mouvement
qu'il tente, est un homme. Il y a plaisir de
servir sous ses ordres, car pour moi je suis de
ceux dont le courage est fait de confiance.

L'aspect de la rive droite de la Loire éfait
de nature à reconforter les plus- découragés ;
au delà Mer, il y avait une armée, une véri-
table armée, intanterie, artillerie, cavalerie, et i
non plus des troupes de partisans comme cel-
les que nous venoins de voir en Sologne. Ce
n'étaient pas, il est vrai, des soldats aguerris
tels que ceux qui, quelques mois auparavant,
m'avaient rendu l'espérance aux environs de
Metz; dans les régiments de mobiles on mar-
chait d'une façon originale qui n'avait rien de
militaire; dans la cavalerie, quand on prenait '
lc trot plus d'un homme se raccrochait à la
crinière de son cheval pour n'être pas désar-
çonné, mais enfin c'étaient dos soldats; de
rien on avait fait quelque chose, ceux qui en
novembre ont vu une armée française sur les
bords de la Loire et de Metz, n'oublieront ja-
mais que cette armée a été organisée, enca-
drée, disciplinée par ce général d'Aurelle dès
les premiers jours d'octobre.

Ue Mer, on nous envoya au-delà de Josnes
et nous traversâmes ainsi une bonne partie de
l'armée; sur la fin de la journée, nous enten-
dîmes une vive canonnade, c'était le combat
de vallière qui se livrait à quelques lieues de
nous sur la lisière de la forêt de Marchenoir. Le
cœur nous battait fort, à nous, comme à tous
ceux que nous croisions. On s'interrogeait.

— A-t-on des nouvelles ?
— Est-ce une bataille ?
El les réponses, comme toujours contradic-

toires, redoublaient l'inquiétude au lieu de la
calmer.

A mesure que nous avancions, cependant
les renseignements devenaient un peu moins
vagues; l'affaire avait commencé le malin -à
deux heures, elle avait pris de l'importance ;
les mitrailleuses avaient donné.

Mais le résultat? Personne n'en savait rien.

Depuis la bataille d'Arthenay, c'était le pre-
mier combat sérieux. Comment nos jeunes
soldats se comporteraient-ils au feu? Les an-
goisses étaient grandes et le canon nous ré-
sonnait au cœur. Cependant, à voir la tran-
quillité des troupes qui se trouvaient sur notre
passage, on prenait espérance. Si on ne les
faisait pas marcher au combat, c'est que l'af-
faire allait bien, et qu'on n'avait pas besoin de
leur appui. Mais ces raisons qu'on se donnait
pour se rassurer faisaient secouer la tète à
ceux qui avaient déjà servi :

— Est-ce qu'à Forbach on a marché au
canon ?

— Chacun pour soi; ce sont toujours les
mêmes généraux qui commandent.

Et de fait, nous venions de voir passer le
général qui à Sedan nous avait si adroitement
perdus aux premières hcuies delà bataille.

Ce fut seulement dans la soirée qu'on ap-
prit quelque chose de positif : les Bavaroise!,
les Prussiens avaient été repoussés : de notre
côté on avait tenu solidement ; lés mobiles
de Loir-et-Cher étaient bravement restés
sous les obus et les généraux avaient mar-
ché au canon. Ce fut connue un vent d'espoir
qui passa sur tonte l'armée et réchauffa les
cœurs.

Avec son expérience des choses de laguerre,
Homicourt ne s'exagéra point l'importance de
ce combat,

— C'était, une forte recon naissance, .nous
dit-il ; à demain l'affaire.
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gements, ou dans l'impossibilité de les rompre
plus tard.

Je ne veux pas, comme on me l'a reproché
hier dans une discussion à ce sujet, je ne veux
pas donner constamment l'avantage aux ins-
titutions des autres, peu pies sur les nôtres. Je
ne puis cependant m'empècher de remarquer
qu'ils semblent mieux comprendre que nous la
gravité du mariage. En Suisse, en Angleterre,
en Allemagne, aux Etals-Unis, on ne se prend
pas à l'aveugle comme ou. le fait en France;,
on se connaît davantage ; il peut, il est vrai,
en résulter des abus ; mais enfin, des deux-
côtés, on sait ce qu'on fait.

Ce n'est pas là, du reste, le seul point sur
lequel nous sommes en infériorité vis-à-vis
des autres pays à propos du mariage. Ainsi, il
faudrait tâcher de supprimer un peu les bar-
rières conventionnelles qui nuisent au libre
développement de cette institution. Je n'ai pas
besoin là-dessus de me lancer dans des disser-
tations à l'infini, pour faire comprendre com-
bien l'accroissement numérique et les qualités
morales de la population souffrent des condi-
tions de fortune, de famille, mais de fortune sur-
tout, par lesquelles il faut qu'on passe quand on
songe à se marier. Le malheur de cette situa-
tion se fait, au. fond, sentir chez les hommes
comme chez les femmes, et a peut-être même
chez les premiers des conséquences plus gra-
ves au point de vue des- mœurs et de la pros-
périté de la race. Mais reflet, chez les femmes,
est quelquefois pitoyable, et je croirais notre
société décidément bien malade si elle ne sa-
vait pas voir ce mat et y porter remède.

Cela non plus n'a pas lieu dans les autres
pays. Ou ne voit point ailleurs que chez nous
des filles aimables, bien élevées, accomplies
en un mot, coiffer, comme on dit, sainte Ca-
therine, -faute seulement d'un peu de fortune.
Et eu voulez-vous la preuve? Un journal de
Colmar la fournissait ces jours-ci, en racontant
comment une jeune personne dans ces condi-
tions s'était résignée, en désespoir de. cause, à
épouser un officier prussien. Et tous les exem-
ples do ce genre ne seront pas dans le journal.
J'ai habité Metz autrefois, et j'y ai connu une
.demoiselle dont la beauté, les qualités, étaient
légendaires comme son manque de dot et son
célibat. Or, voyant dernièrement quelqu'un de
cette ville infortunée, le nom de.M"e X... me
revint en mémoire, et je demandai de ses
nouvelles.

H. — Mon Dieu, me répondit-on, elle prendra
la conquête plus en patience que personne ;
seule. et sans autre affection autre qua son
vieux père, très sage d'ailleurs, elle n'avait en
perspective qu'une vie assez triste; aujour-
d'hui on raconte que plusieurs officiers bava-
rois se .'disputent sa main; que voulez-vous
qu'elle fasse? Est-ce sa faute si .des étrangers
ont eu seuls Je courage de l'apprécier assez
pour négliger son défaut de fortune !

Les jeunes gens riches et généreux ne man-
quent donc pas d'occasions s'ils veulent don-
?ier un bon exemple, et j'estime qu'ils ne
peuvent rien faire de plus utile pour le relè-
vement du pays.

Après eux, "il en viendra d'autres. Quand .
celui qui joiuit de vingt mille francs de rente
aura montré qu'on peut épouser une femme
qui n'en apporte pas autant, viendra le
jeune homme actif et courageux, qui se con-.
'tentera d'entrer dans la vie avec sou capital
d'intelligence et la sûre affection "de celle qu'il
aura choisie. Et les ménages y gagneront,
ainsi que la vie de famille et aussi la somme
du travail national.

Que de choses il y aurait à dire à ce sujet!
Une lettre n'y saurait suffire, mais tout esprit
capable .de réflexion suppléera aisément à ce
que la circonstance no me permet pas d'ex-
primer ici. . . N.
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Tous les journaux reproduisent des extraits
du discours de M. Guizot sur l'instruction
primaire, dont nous avons publié hier la con-
clusion. Voici en quels "termes l'Avenir na-
tional, journal très-modéré depuis sa trans-
formation, apprécie le principe de l'instruc-
tion laïque, auquel l'illustre homme d'Etal
s'est rallié:

En ce qui concerne le caractère laïque des éco
tes, l'Obligation n'est pas moins impérieuse. U
n'est pas question comme on le dit, de bannir
Dieu do l'àme des euî'ants. Ce sont ià do grands
mots qui ne couvrent que des ambitions ou des
habiletés de parti. 'Dieu entre dans l'esprit de
l'homme par toutes les ouvertures que cet esprit
possède sur le temps et sur l'infini. Mais .on désire
seulement, — et c'est le droit imprescriptible de la
liberté humaine, — qu'il ne puisse pas-y avoir à
cet égard nu enseignement, oi'iiciel et imposé, qui
fausse la conscience île l'enfant, blesse l'autorité
des familles, et substitue arbitrairement d'au'res
leçons aux leçons morales et religieuses du foyer
domestique. —F. do la l'owterie,

_——t. ~ -

Nous lisons dans l'Avenir nâiionaj, :
.Le ministre des cultes, M. Jutes Simon, a écrit

à l'archevêque de Paris que le gouvernement, eu
égard aux circonstances, rie " déférerait pas le
nîandemeut archiépiscopal au conseil d'Etat'. Mais
cette affaire ne parait pas devoir en rester là.

Un iîroupe de députés do la gauche, parmi les-
quels MM. ilrisson et Langlois, doivent, nous as-
suro-t-on, provoquer à ce sujet dos explications à
la triirane.

Nous lisons dans la Patrie :
Sur les .instructions de M. Thiers, M. Jules

Simon, en sa qualité de ministre des cultes, pré-
pare, une circulaire destinés aux évoques de
France, et en vue do leur rappeler quo tous les
actes pontificaux doivent être, avant leur pro-
mulaation , soumis à l'autorisation du conseil
d'Etat. _______

Ou lit dans VUnion :
M. Jules Simon n'a pas écrit à Mgr l'arche-

vêque de Paris, et tenez pour certain qu'il ne lui
écrira pas.

Le Courrier de France répond ainsi au S'é-
néral Ducrot au sujet dé la publication faite
par ce journal du rapport delà commission
d'enquête sur la capitulation de Sedan :

La lettre du général manque de précision
Nous étions en droit d'attendre de lui une- ac-

cusation nette, directe, et non une insinuation
vague et pleine de réticences.

Le général Ducrot nous accuse-t-il, oui ou non
d'avoir dénaturé le texte du document quo nous
avons publié !

Si oui, nous n'hésitons jnis à lai. opposer le" dé- '
menti le plus formel.

Le document publié par le Courrier de France '
n'a pas été dénaturé. <

Noos n'en voulons pour preuve que le silence :
absolu du gouvernement os l'adhésion tacite du (
tournai officiel.  " ,

li est évident que l'autorité, n'aurait pas failli au i
levoir de poursuivre la publication d'un document i
aisifié. » -  '

 ^
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Nous lisons dans le Soir : i
Parmi los sujets d'inquiétude qui ont été l'un- S

et de toutes les conversations à la Bourse, 'le a

-oyage de la r«çc d'Angleterre à Bade, rapp'rô- f
.hè de -celui à Chislehurst a le plus préoccupé. S
es alarmistes. Un a voulu voir dans ces déirrar- g
hes successives une indication des sympathies <ic d
a, reine pour la dynastie déchue, e|;,co;ume le il
ommencement d'agissements tentés m \n > ,p l]n
oncours moral, obtenu de la part do%6 Prusse i
our l'ex-omporeur.
Notre correspondant à Londres, que des bruits

ralogucs avaient mis en éveil, nous télégraphie ^
nela'reine ne se npMe çn.aucuVe-' J.';o.'()n de poli- SX
que internationale, et que' leY bonapartistes in- ti
uents eux-mêmes, en résidence à Londres, ne J m
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voient qu'une démarche de courtoisie dans _ la
visite rendue à Chislehurst par la reine Vic-
toria.

La Gazelle de l'Allemagne du Nord publie
la note suivante :

Berlin, 22 avril.

Des feuilles allemandes du Nord ont annoncé
avoir reçu de Paris la nouvelle, que Je prince de
Bismarck refusait d'entrer eu négociation avant
six mois en ce qui touche l'indemnité de guerre
ou l'occupation du territoire français.

Cette nouvelle n'est nullement confirmée jusqu'à
ce jour, et dans nos cercles politiques elle os.t eoil-
siderée comme invraisemblable.

TABLETTES ÏEBSâILLÂfSES
Le centre gauche et même la gauche ont

remporté hier dans les élections des prési-
dents et des secrétaires de bureaux le prix
d'assiduité. Ces deux fractions de l'Assemblée
ont réussi à faire passer un nombre assez con-
sidérable de leurs membres. Le centre droit
et la droite n'étaient point encore au complet.
D'ordinaire pareille mésaventure arrive, dans
les votes de fin-do séance, aux députés répu-
blicains trop prompts à regagner sur lés cinq
heures leur domicile de Paris. Une fois au
moins ils auront en leur revanche. Ce petit
succès les mettra sans doute eh goût de ré-
gularité pour l'avenir.

Ort a particulièrement remarqué que M. le
duc d'Aumale n'avait point été cette fois élu
président de son bureau ; c'est le général
Mazure qui a été nommé à sa place. On attri-
bue l'échec du prince à une coalition de l'ex- .
trème droite avec la gauche. M. le questeur
Baze a également ééhouô. La presse n'aura
point trop de peine à s'en consoler.

Les alarmistes en sont pour leurs frais. Il
n'y a rien de sérieux dans le malaise do M.
Thiers. Aussi bien le président de fa Répu-
blique est bâti à chaux et à sable ; il se com-
pare lui-même au fameux tunnel de la Tamise
qui tiendra debout... jusqu'à ce qu'il s'écroule
tout entier et tout d'un coup. Je tiens le mot
d'un jeune secrétaire de M."Casimir Périer, du
temps qu'il était ministre de l'intérieur. 'Le
jeune homme avait audience du président
tous les matins sur les cinq heures, et chaque
fois c'était un émerveillement nouveau de le
retrouver si léger sous le fardeau de ses
soixante-quinze ans, si éveillé et comme
joyeux de se sentir si prêt pour le combat du.
jour. M. Barthélémy Saint-IIilaire, qui loge
'aussi à. la préfecture, n'est pas moins matinal,
que le maître ; il donnait cet hiver des au-
diences qui n'attendaient pas toujours le le-
ver du soleil. Souvent il reçoit debout et dans
l'antichambre, pour faire vite. Je sais telle
quémandeuse infatigable qui s'est vue reçue
de la sorte, fort gracieusement d'ailleurs. ., .

La dame avait déjà obtenu la médaille mili-
taire pour' les services qu'elle avait rendus à
l'entrée des troupes dans Paris; mais il lui au-
rait fallu en sus un bureau de tabac et la croix
d'honneur avec. M. Barthélémy Saint-Hilaire
fléchissait sur le bureau de tabac, s'échappait
de son mieux sur la croix d'honneur, malgré •
l'insistance de la solliciteuse qui désirait une
promesse en règle du président de la Répu-
blique. Tout à coup une petite voix iiûtée ré-
pond de la chambre voisine, à travers la porte
entre-bâiliée : « Non, non je ne promets rien. •>
G'élSwU M ."le président de la République en
personne qui se mettait de la partie, tout en
vaquant aux soins de sa toilette-.

Un de mes amis avait l'autre jour à remet-
tre en mains propres au président de la Répu-
blique une pièce de grande importance. Après
avoiraUendu quelques minutes,)} voit venir à
lui le président eu personne, la serviette ai?
cou, qui' lui prend la pièce des mains,'et re-
tourne à son valet de chambre'. Bonjour mon-
sieur, deux ou trois mois d'explication néces-
saire, et adieu monsieur; et c'était fait. On
n'est pas plus que cela président américain ;
on ne pousse pas plus loin la conscience du
prix du temps, le mépris de la perruque et de
la cérémonie. Quant à M. Barthélémy -Saint-
Hilaire, c'est un philosophe au .pouvoir, se
doutant à peine qu'il est monté, et toujours
prêt à redescendre : sa malle .est encore toute
préparée dans sa chambre... avec une', belle
rangée de soutiers dessus. Vive la République
qui nous fait ou qui nous garde de ces tiiœûfà-
là.

Nous débarrassera-t-elle, au moins, de l'i-
vrognerie, la République f La Chambre eonl-U
nue à l'y aider "de son mieux el je persiste à :
croire qu'elle s'y prend fort m&b

La commissiônj â' laquelle on avait- renvoyé
los articles 4 et o pour être examinés à noir-
veau, a supprimé les pénalités exceptionnel-
les que le premier de ces articles édiclait con-
tre les électeurs et les jurés qui se rendraient
coupables du. délit d'ivresse et les a t'éndus au
droit commun. Ge que je ne m'explique point,
pour ma part, ou ce qui prouve plus que tout
le reste que la loi est inutile ou mauvaise. Elle
est inutile, si le droit commun suffit. Elle est
mauvaise, s'il est impossible d'en graduer la
sévérité sur la culpabilité du délinquant ou
la gravité du danger social que le délit provo-
que.

C'est encore'par suite des mêmes crainte.^
du même système, si l'on veut-, rjue ^Assem-
blée areje'té un. article additionnel de M.
Beaussire aux termes duquel « le maximum
de la peine serait appliqué et pourrait être
porté jusqu'au, double si les individus, dont
l'ivresse aurait été favorisée ou provoquée
étaient porteurs d'armes apparentes. » En vé-.
rite, ta loi qu'on nous fait là est bien timide,
et il semble qu'elle ait peur d'elle-ilicmc.
Aussi bien on a fait au genre de pénalité où elle
parait se complaire, l'emprisonnement, des
critiques qui paraissent très-fondées dans l'es-
pèce.

Vous en Verres dés ivrognes en prison, a-t-
on dit, et il en sortira des voleurs. M. Othemn
d'Haussonville, un tout jeune homme qui s'eat '
l'ait de la question pénitentiaire une Spécialité
très-honorable-, s'est élevé avec force, mais
sans Succès, contre l'abus qu'on faisait de la
prison, sans tenir assez compte des dangers 
d'une promiscuité dépravante.

M.'Aboi Desjardins, rapporteur, a tenu bon,
3t la Chambre avec lui : tant pis. D'ici à pou
Je temps ou la loi ne sera pas appliquée., ou il i
l'y aura point assez de place dans les prisons. <
\. la vérité il pourra toujours résulter de la loi i
;e profit signalé hier par M. Laboulaye, que dé-
sormais l'ivresse sera considérée comme un
lélit, et l'habitude de la considérer sous cet I
tspect ne sera peut-être pas sans avoir sur 1
'esprit du peuple une certaine influencé morà- l
isalrice. Mais cela compensera-f-il le mau- (
-ais effet de la violation ou de l'inapplication
terpétuclle de la loi? Or, il faut le répéter, la s
oi ne sera pas, elle ne pourra pas être sôriéu- 1
ement et universellement appliquée. C'est une t
rmedontoh se servira. très-peu. Allez donc r
tinirtous los citoyens français que vous aurez ; n
urpris le dimanche et le Lundi surtout en fia- a
rant- délit d'ivresse! Mais c'est une armée . n
'ivrognes que vous aurez à faire comparaître
evaut le tribunal I
Dans l'article 5. la commission a supprimé d

s mois non accompagné, qui se trouvaient T
:tns le texte primitif après ceux-ci : « mineur I q
ré de moins de seize ans. » Lc cabarelier di
!fâ donc punissable, aux fermes de la rédac-
ju nouvelle, quand il aura servi à un mi-
Mir, acevnpagnê ou non, des boissons alcoo- ce

liques. Encore une difficulté ici, ce me semble.
Combien d'enfants qui n'ont pas seize ans tra-
vaillent déjà aux métiers pénibles, au grand
air et par le mauvais temps, et ont besoin
tout comme les hommes de réparer comme ils
peuvent leurs forces! Toutes ces questions
sont bien complexes, bien délicates-. Ne laissez:
vous pas les enfants fumer tout à leur aise !
Et n'y â-t-ii pas là Cependant,.dan s une habi-
tude " funeste, une précocité déplorable, et
celle-là sans excuse ! Que d'inconséquences et
do difficultés se révéleront d'ici peu, quand
on examinera, humainement et pratiquement,
cette loi bien intentionnée, mais mal venue!

II. A.

Les députés se sont réunis dans leurs bu-
reaux pour procéder à la nomination des pré-
sidents et des secrétaires et à la formation des
commissions mensuelles. Le duc d'Aumale a
été battu. M. Baze a été remplacé par M. Ed.
Adam.

Voici d'ailleurs les noms, des quinze prési-
dents el secrétaires élus :

Iff bureau : Gliabaud-Latoùr, Bourgeois* —
2°, Fqrayj Lefébure. — 3e Uhânganiief, Ravine!.
— Ie, Jaiibort, L'Ebràly. — 5«, Daguenet, Van-
dier. — 0e, Rampont, Bardoux. —7°, Saint-Marc-
Girardin, Lestourgie. — 8e, Dubois Fresnay, Du-
vergier de HaurUune. — 9°, Gauthier de Rumilly,
Carnet fils. -- 10e, Casimir-Périer, Salvandy. —
lie, Mazure, d'Haussonville. — 12°, E. Adam,
Baze. —i;! 0, Batbie, Méplain. — 14°,- Généra!
Cuarretoii,- Yarnier, —-1.5°, Piou, Ghabaud-Lft-
tour.

Voici les noms des membres de la 12e com-
mission d'initiative :

De Chabrol, Robert do Massy , Christophle ,
Delsol, de Rosseguier, baron Ghaurand, Baron À.
de la Grange, Bouillier, comte d'Harcourt; dé
Saint-Pierre» Dncafrc , ilo Pourtou, Bottieau,
Duribrt de Civrac, colonel Denfert, Lcpcro, Le-
noël, Claude (Meurthe), Rolland, Marcel Barthe,
Ghesnelong, Talion, Rameau, Glande (Vosges\
Beau, marquis de Mortemart, ,Mazeau, Dréo , de
Yentavon, Bompart.

On lit dans le Temps :
Un fait qui contribue à tenir en échec l'hostilité

des ennemis du présent régime, c'est le succès Aeè
réceptions do M. Thiers .à TËlysêe.

Etrange chose que la politique ! Et de combien
de moyens subtils et d'invisibles influences se
compose l'art de diriger les choses humaines! Oïl
sentait bien, qu'il y avait une certaine Convenance
pour M. Thiers à recevoir à Paris des membres des
grands corps de l'Etat ou même de la société pari-
sienne, mais personne assurément ne pouvait d'a-
vance se représenter que ces réceptions pren-
draient, comme on dit, les proportions d'un évé-
nement politique. _  •

Et cependant c'est ce qui est arrivé.
Les brèves apparitions de M. Thiers à l'Elysée

eussent suffi pourmontrer à la ville de Paris qu'on
ne la boudait pas, qu'on ne demandait pas mieux
de revenir habiter chez elle.,

Ge n'est pas tout, Paris, — et Paris à bien des
égards c'est toujonrs la France, — Parie en voyant
le président de la République a cru à la Républi-
que plus qu'il n'y croyait auparavant. H a contem-
plé le gouvernement de ses yeux, en quelque sorte,
il l'a touché de sa main et il' s'est couché ces soirs-
là en faisant la réflexion que tout cela paraissait
fort simple, fort pratique, fort solide; et qu'il n' j*
avait point do raisons pour que cela ne durât
pas.

On lit dans la Cloche :
Nous ne sommes pas.au bout des interpel-

lations. • -
On en annonce une troisième sur le cas de M.

de Plavigny, qui a eu l'audace de protester verte-
ment contre un des rapports de la commission
d'enquête sur le dix-huit mars.

La commission voulait qu'on lui immolât lepré-
fet du Cher.

Mais M, Thiers a fait la sOunîe^ oreille.- li
commence à se fatiguer de sacrifier à messieurs
les royalistes.

 lûoiEiiB ET mmi%

Voici le donner bulletin du.mouvement di-
plomatique, qui menace de devenir le mouve-
ment perpétuel :
"' On prononce maintenant le nom de Ms de
Goi'ëelièi. pour raffibasslde de Ëomé.

Pour Washington, ce ne serait plus M. le
duc de Noaihes , mais M. Ferry qui serait
nommé.

Le poste dé La Haye, qui deviendrait vacant
par l'envoi de M. do Corceiles à Rome-, serait
donné à M. de Gobineau, .aujourd'hui ministre'
àRio-dti-jàiieiïo, et M. de Gabriac serait en-
voyé à Stockholm.

il a été un moment question de M. Léon
Say pour l'ambassade de I^ndres.

Mais nous croyons savoir que l'honorable
préfet de la Seine a décliné les offres nui lui
eut été Utiles.

Son mandat de député et ses fonctions d'ad-
ministrateur de la compagnie du Nord l'atta-
chent aux rives de la Seine.

M; d'Arni.rn n'est.pfts encore arrivé, à Paris:
On croit qu'il attendra que la convention pos-
tale ait été ratifiée par l'Assemblée*

Cette convention est déposée sur le bureau.
D'après d'autres informations, M. d'Arnim ar-
riverait oemâiri slrneai.

S'il faut en croire des bruits d'ambassade,
qui commencent à faire leur chemin dans le
monde thpibinâtiqaé, il êaîiu question de iâ
retraite de lord Lyous.

On ne nomme pas son successeur.
Ce ne sont là, du reste, nue de simples ra-

contars, auxquels il ne faudrait pas ajouter
plus d'importance, qu'ils ne le méritent,

M. Thiers a reçu hier matin tous les visi-
telirs.qu'i ie mni présentés à lanrésidence.
il a ensuite présidé le conseil d"es minis-
Ires. On s'est beaucoup occupé des affaires
d'Espagne.

La gauche républicaine s'est réunie a Ver-
sailles, sous la présidence de M. Leblond.

L'examen de. la situation politique et de
l'état des esprits en France a été l'objet do
l'elte séanoGh

De l'ensemble des déclarations fournies, ii
résulte que la situation est jugée bonne par la
jauchc. et que le principe républicain et le
•ledit du gouvernement de M. Thiers s'affer-
nisseut,

, Les membres des deux comités, pour l'étec-
ion d'un conseiller municipal a Paris, dont
'un avait désigné M. Frédéric Morin, et Tau-
re M. Charles IToqu.et, se sont réunis mer-
:redi, pour lâcher d'arriyer à une entente

Après une longue délibération, on est allé
ux voix, et il a été décidé, à la majorité de
9 voix contre 9, que la candidature de M
Iharles Floquet, au conseil municipal de Pa-
is, paraissant devoir réunir le plus grand
ombre de suffrages , devait être seule
doptée et seule soutenue au scrutin de di- f;
îauche.

Lc rapport sur l'affaire de Metz est depuis
eux pu trois jours sur le bureau de M.
hiers, qui a demandé à l'examiner avant
u'il fût officiellement transmis au ministre
3 la guerre.

On sait que, dans un but d'économie la I 
immhïiou du budget aurait cru devoir faire \

" ' '. r

supprimer les allocations affectées ànnueUô-
mentàux concours régionaux. Sur les récla-
mations unanimes des chambres d'agriculture
auxquelles s'est jointe la société des agricul-
teurs dé France^ la commission est revenue
sur cette détermination. îàeéâllOcationijii êû
vrai; ont été diminuées, mais elles n'ont pas
disparu complètement. Nous aurons donc,
comme par le passé, des concours régionaux
avec un peu moins d'apparat sans doute, mais
qui n'en seront pas moins intéressants pour
notre production agricole.

M. Victor Borie, directeur du Comptoir d'es-
compte, vient de donner sa démission en mê-
me tempsque M. Boysset, l'un d'ésplus anciens
administrateursj résignait ses fonctions;

M. Victor Borie outre à là Société financière
en qualité d'administrateur délégué ; il a pour
collègues dans cette nouvelle situation M. le
baron de Bussierres, autre administrateur dé-
légué, et pour président du conseil, M. le
comte Daru.

La Société financière va porter, le mois pro-
chain, son capital social de quinze à cinquante
millions.

Du 15 au .21 avril, les conseils de guerreont
rendu 46 1 jugements et prononcé il ordon-
nances de non-lieu.

' Le chiffre total des jugements est actuelle-
ment de 8,344, et celui des mises en liberté
de 21,247, ensemble 29,591 détenus à l'égard
desquels il a été 'statué»

Un journal dit que la commission des' grâces
â rejeté le pourvoi de Genton, condamné à
mort pour assassinat des otages à la Ro-
quette.

- Un fait assez grave s'est passé hier à la
Bourse. On a adressé à quelques agents et
courtiers de fausses dépêches portant les noms
des principaux banquiers.

Ces dépèches contenaient des ordres de
bourse.

Une enquête est ouverte*

M. le généra! Trochu a communiqué à un
petit cercle d'amis le projet de réorganisation
militaire .qu'il compte lire à là Chambre. La
lecture de ce projet ne durera pas moins de
deux heures.

Le général persiste à donner sa démissiou
aussitôt la loi votée;

La Gazelle de Strasbourg annonce que M.
Donnon, brasseur à Strasbourg, vient d'être
arrêté sous prévention d'avoir répandu des
écrits de la ligue d'Alsace.

•mât»

VIndustriel alsacien rapporté Ul faÇon dont
doivent procéder les autorités -allemandes
pour constater quels seront les Alsaciens-Lor-
rains, qui, à partir du 1"' octobre 1872, appar-
tiendront à la nationalité allemande. Elles fe-
ront r le ,lsr octobre même-, dans i'Alsace-Lor-
râine, un recensement analogue à celui qui a
été fait récemment dans l'empire allemand.
Toutes lespersonn.es originaires du pays, qui
à cette date auront encore leur domicile dans
les provinces cédées,^ seront ingcriles et comp-
tées comme sujeis,à[ietriands.

Une barque italienne chargée de 1,843 cais-
ses de pétrole a pris feu dans le port de Mar-
seille. Grâce au concours de l'escadre améri-
caine, le bat-eau a pu être isolé; Les notabi-
lités' cbîllînercraies'êi le préfet vont oiîrir au-
jourd'hui leurs' remerciements à l'amiral amé-
ricain. Le gouvernement, informé du con-
cours donné par l'escadre américaine, a trans-
mis ses remerciements à. son commandant.

On annonce de Napiesquc, pondant là nuit
du 24 avril, il y a eu une grande éruption du
Vésuve. Le cratère produisait l'effet d'un vaste
incendie, et les laves descendaient dans plu-
sieurs directions.

" ' ISSEIBLÉE 1I.TI0-1ÂLE-
Séasace du SS avril.

PnÊSIDSXCE . L>K M. JtJUiS GRÊW

A deux heures un quart, la président est au
fauteuil..

La tribune diplomatique est pleine. Les tribu-
nes publiques regorgent de gpeetateur.s. Les dépu-
tés, sont bientôt au complet.

- JJ& p'rodès-vefb'a! ëgt Id ë( adopté;
L'ordre du jour appolle l'interpellation de M.

Raoul Duval sur la participation de magistrats
municipaux nommés par le gouvernement, à An-
gers et au Havre, aux manifestations hostiles à
l'autorité de l'Assemblée récemment organisées
dans ces d,6tfx vliies. .

Là p'àfolë est à M,.. Jtaoiil Dtif A:
Après quelques minutes nécessaires pour que le

silence puisse s'établir, l'honorable représentant,
qui est monté à la tribune, peut se faire entendre,

M, ismout ilnval. — Messieurs, malgré le
ilésti* que. partage avec tout le pays l'Assemblée,
dtmt j'ai, l'hOttrtetir de faire partie; 3e. s'occuper des
aiTairês législatives, .il m'est, impossible de ne pas
parler tout d'abord de faits qui se sofit passas dans
ie département dont je suis un des députés.

Les magistrats municipaux ont la pjliçe des
tilles .qu'ils administrent; L'Assemblée vezra si
les faits que je vais' Signala ne' pciurfitient usés
donner lieu à une modification de la iol miftifei*
paie à cet égard.

La France nous a remis tout pouvoir pour la
rcSoiistitiiSf. , (

Nous avons eu à. étouffer une formidable insur-
rection. Et la population qui travaille vous est
parfaitement reconnaissante de tout ce que vous
ave!5 fait pour le pays.

Mais il y a des ppraeimes qui, ne voyant pas
leurs idées prévaloir, sont ioiti d'être satisfaites.
C'est le sort de tops les pouvoirs dans les pays Où
l'on veut la liberté que des agitateurs se. plaignant
et parlent de leurs. aspirations.

rvtlf' ïiiaU jC lis crains pas la lutte, et en dehors
de l'Assemblée, on_ peut 'poflêï le front haut en
parlant de ses opinions; je suis du même avis et
je voudrais quo nous puissions tous parler de nos
'jt.sftirWtons et de nos désirs, mais à une condition,
c;e'st que ia loi soit respectée.

("est surtout dans une République que ce res-
pect doit être plus grand que dans tout autre gou-
vernement, si l'on ne, veut pas tomber dans "des
arbitraires successifs.

L'Assemblée.* il y a un an, s'est trouvée eu pré-
sence de deux doctrines : les agents du pouvoir
municipal devaient-ils être nommés ou non par
le gouvernement ?

jja pensée du gouvernement a été celle qui a
eu pour organe le ministère de l'intérieur d'alors,
M. Ernest Picard.

Voici ce que M. Picard disait :
« 11 faut que le maire ait ce double caractère

d'être à la fois le représentant de la commune et
celui du gouvernement. »

Vous n'avez pas partagé alors cette opinion,
puisque, par 279 voix contre 26-i, vous avez adop-
té un amendement do M. Lefèvre Pontalis, de-
mandant que tous les maires fussent nommés par
les communes.

"Vous êtes revenu depuis sur ce vote. Je l'ai
regretté, car il a créé une équivoque fâcheuse qui
a eu, pour résultat dans la suite, devant les évé-
nements, qu'on en est revenu à se demander s'il
v avait accord dans le but et dans les idées en-
tre le gouvernement et la représentation natio-
nale.

Eh bien! la situation créée par la proposition de
M. Amédée Lefèvre Pontalis a été msdiliée. M.
ie. chef du pouvoir exécutif est venu à cette tri-
bune. Le 8 avril la Commune avait pris possession
de Paris. L'Assemblée nationale ne pouvait
pas se séparer du gouvernement. Le chef du pou-
voir exécutif déclarait que si la proposition n'était
->as amendée, il ne pourrait pas conserver le pou-

Ainsi la question de gouvernement se posait.
L'Assémblé-e nationale a fait un acte d'abné-

gation patriotique, et le pays l'en à remerciée avec
une profonde gratitude.

Aujourd'hui, qu'éii est-il résulté? -
Il est impossible que le pouvoir exécutif puisse

se dêsiniêfeêsér dds actes dés maires dans le
pays, quand il a nommé les maires, quand i! peut
les désavouer et même les casser, lorsqu'ils agis-
sent en dehors de son approbation.

A Toulon,- des magistrats' municipaux ont cru
pouvoir assister à un banquet où les théories l'es
plus subversives ont été prêchées. C'était un pre-
mier l'aft.'NroJis crûmes qu'il serait isolé.

Une liowTolle campagne commence. A Angers
une manifestation a lien dans le même genre. Les
magistrats municipaux y paraissent et ne disent
rien !

Au ifavre, il y a un nouveau fait, et il est le
plus grave : c'est te ipairë qui organise lui-même
le banquet, qui appelle les " maires' Voisins, et il.
prononce lui-même un discours qui, comme la
plupart, a pour but de chercher à faire croire au
pays que la dissolution de l'Assemblée nationale,
est la seule chose qui puisse empêcher la dissolu-
tion- -du pays, (yfouvoment.) Le fait est très-
simple, comme, on le voit. Un maire d'une grande
ville, représentant de la municipalité, mais aussi
représentant du pouvoir central, • et décoré par ce
pottvdhy s'est prêté à l'organisation d'une cam-
pagne ayant polir résultât de S'élever contre le
prestige," contre l'autorité de cette Assemblée;
qu-'en est-il résulté? Une équivoque parmi les po-
pulations, surtout lorsqu'on a vu des journaux,
qui passent pour officieux, sembler approuver ces
manifestations. La probité politique n'oblige-
t-elle pas un fonctionnaire public, qui tient son
pouvoir du gouvernement; à donner sa démissiou
s'il se trouve ëil désaccord. L'iloririétdtc ne lui
commande-t-elle pas de ne pas saper le potivdîf
dont il tient ses pouvoirs. Le gouvernement n'a-
t-il pas le devoir d'empêcher des manifestations
dirigées contre le seul pouvoir dans ce pays, le
votre. Ne pourrait--on croire, le' gouvernement se
taisant, qu'il est le complice ou le complaisant de
ces manifestations: (Légères rumeurs sur divers
bancs. — Parlez! p'arlc/fl)

Je na crois pas qu'il le soit, niais dri périt le'
croire. Le gouvernement n'a pas désavoué les fonc-
tionnaires dont il. s'agit. Aujourd'hui, je crois que
le gouvernement a le devoir de donner son opi-
nion sur ces laits. Je pense que M. le ministre de
l'iiltérietlr, attaché à des opinions républicaines
pour lesquelles je u'ai point d \ répugnance,
croyez-le (Légères rumeurs.), je pense que M. le
ministre a le devoir de monter à cette tribune et
de déclarer qu'il sô'pare'ses opinions républicaines
des opinions révolutionnaires qui veulent renver-
ser votre pouvoir; que le gouvernement déclare,
ce dont malheureusement on commence trop à
douter dans le pays, qifil est d'accord avec l'As-
semblée nationale; il faut que le gouvernement
déclare qu'en cas de tentatives révolutionnaires,
sous quelque drape'au qu'elles s'abritent, on trou-
vera, du haut eu bas de I'édhdbm administratif,
tous les fonctionnaires, si humbles ou si élevés
qu'ils soient, prêts à soutenir le pouvoir qui Repré-
sente la nation entière, à défendre la paix et
l'ordre social. (ïrôs-bieu! — Vifs applaudisse-
ments siiir Un grand nombre de bancs à droite et
au centre.)

M. \r. Ijefs-anc, ministre de Pinténëiir. —
M. Raoul Duval a parfaitement limité le champ
de l'interpellation qu'il a bien voulu nous adresser.
Il demande la raison de la participation de ces
deux, magistrats municipaux à des manifestations
hostiles à'1'ÂssGmlïlée.dans deux grandes villes de
France. 11 y a un magistrat uiuflic'lpal f{iu a assisté
à un banquet dans la première ville. Et id. second
magistrat a organisé le banquet et a pris part à
un toast. Je dois d'abord rappeler que les -banquets
ont en lieu diwi» un .local privé et qui n'appartient
aucunement à la viné. Le teast porté par le maire
du Havre l'a été non pas au nom de fa nltHiieipa-:
litô, mais, a-t-il dit, au nom de la démocratie ici-
présente.

Ou demande l'opinion du gouvernement à cet
égard. Le gouvernement l'a déclaré : il regrette
Passistaheë au batiqs.i.et de l'un de» maires et il
désapprouve le toast et i'org'iifliaatloii auxquels le
maire du Havre s'est prêté. (Très-bien !)

Je pourrais m'arrèter à ce point (très-bien !)
Mais c'est à l'Assemblée à dire aux ministres
assez : le gouvernemeot doit expliquer toute sa
pensée po'eir ie pays et l'administration. Le sen-
timent du gô'iiv'efilSmiffl.t tout entier, je n'ose pas
dire, le mien, car nous sommes totîâ. hnanimes à
cet égard, à ce point que l'on ne saurait distin-
guer l'opinion de l'un de celle do l'autre; le gou-
vernement tout entier n'approuve à aucun degré
les manifestations des par! is. Le devoir du gou-
tôrpement.est Identiquemant le même pour les
maires qu'il a nommes que pour ceux qui sont
nommés par le suffrage universel.

Les maires oublient leurs devoirs en prenant
part à ces manifestations politiques. Us s y com-
promettent et ils compromettent le gouvernement
qu'ils représentent. Ils ne doivent se mêler ni à
des passions monarchiques, ni à des passions ré-
rj'jtjlldaiilCs -et à quelles passions encore! U y a
plusieurs espèces de passions monarchiques pour
plusieurs espèces de monarchies.

Une voix à droite : C'est mauvais. (Rires à gau-
che.)

M. Yictov JLeJYaue, miuiiStre de l'intérieur.
--» Vous savez jus ju'où les questions religieuses
elles-mêrnes peuvent entraîner. Vous savez aus-éi
quelles t'df'Mif's "?on.t,à la suite de certaines opi-
nions que l'on qualilie d'utopies et combien est
erronée l'opinion qui va jusqu'à la négeition des
questions sociales ! (Agitation.) En un mot le gou-
vernement veillera à ce que les maires et les fonc-
tionnaires publics ne prennent aucune part à des
nmnifes'tUions contre l'autorité de cette assemblée
et poiîf liidissoliition.de l'Assemblée. La dissolu-
tion de, cette assemblée n'appartient qu'à l'Assem-
blée elle-même. Vous seuls avez le d#oit de vous
engager dans cette, voie et de. fixer vous môme la
terme, de vos travaux. Comme l'Assemblée de
1848, vous fixerez aussi avec une intelligence pa-
triotiqpe la moment où votre mission S'ra ac-
complie.

En s'unissant â des manifestations révolution-
naires, on donnerait h l'étranger et aux popula-
tions un triste spectacle qui nous ferait passer pour
impuissants à défendre l'ordre et assurer la paix.
M. le ministre termine en disant que le devoir des
magistrats mdnicipaux est celui que le gouverne-
ment vient de tracer; le gouvernement n'hésite
nullement à déclarer qu'il biftme toutes les mani-
festations qui sortent de cette ligne de conduite.
(Mouvements divers-.)

M. flaottî 19»-val. — Si le gouvernement
axsi.it msàré on Journal officiel la dixième partie
de ce que vous venez d'entendre, l'interpellation
n'aurait pas eu lieu. Sous le bénéfice des paroles
de M. le ministre, je retire, mon interpellation et
je prie l'Assemblée de passer à l'ordre du jour.
(Vifs applaudissements.)

L'Assemblée, consultée par M. Je président,
passe à l'ordre du jour.

M. le président rappelle que la 2e délibéra-
tion sur le projet de loi relatif â la réorganisation
du conseil d'Etat a été renvoyée à lundi.

L'ordre du jour appelle la 3e délibération de la
proposition de M. Prmceteau, relative àl'interdic-
tion de toutes fonctions publiques salariées aux
membres de l'Asssemblée nationale.

M. Prineetcau. — J'avais pensé que le dé-
puté devait, tout entier se, consacrera, son mandat
et n'accepter aucune fonction salariée. U n'y a pas
de soupçon injurieux contre aucun des membres
de l'Assemblée dans une proposition de cette es-
pèce. La proposition ne désigne pas tant la solli-
citation personnelle que les sollicitations qui pour-
raient venir du pouvoir lui-même.

L'hdnora.ble M. Bertauld a épuisé les varia-
tions sur l'intérêt de l'Assemblée à ne pas accep-
ter une proposition si délicate pour sa dignité,,
mais il a plus prouvé pour le succès de son esprit
quo pour l'intérêt de son client. Notre proposition
s'adresse, au contraire, à notre, désintéressement
et à notre indépendance. Elle n'empêche aucune,
capacité do parvenir et ne mettra pas non plus .
le pouvoir dans l'embarras.

Les capacités sont faites déjà et trouveront leur
emploi dans l'Assemblée elle-même ; et quant à
l'embarras où l'on jetterait un pouvoir en lui in-
terdisant de prendre certains fonctionnaires dans
l'Assemblée, la France est assez riche pour que
toutes ses richesses en fait de capacités ne soient
pas concentrées tout entières dans le sein de la re-
présentation nationale._

Le gouvernement doit-il accentuer sa .politique
dans le sens de, la monarchie ou de ia République?
(Mouvements divers.)

D'après M. Princeteau, le gouvernement ne doit
accentuer sa politique ni dans un sens ni dans

 un autre. Le président de la République
: manquerait à la parole qu'il a donnée quand
| il a juré que sous le rapport constitutif,!! ne pen-

cherait ni d'un côté ni de l'autre nnf,.n^. "*"****"
rait une sorte de trahison. '

 autleiïl
Qnt ce &

Le gouvernement ne doit avoir au'im i
doit addentuer seulement une politio Ie " . ut > il
triée des grand* principes sociaux- i ,n -?serva-
égalenlsnt indifférent dans sa politio'ue •W roster
formes de gouvernement, l0lîtes les

y.* vàiiï à gmtclte.- Et l'essai ]oyai de , ft ,
publique que vous avez voté. " w Re-

M. Princeteau. — Dans cet ordre iï-u
• le gouvernement doit faire des choix avec r 8ê;
nement dans toutes les opinions honnêtes t Cer"
tout dans les zones tempérées des imil; SUl'-
s'ervatrices de l'ordre social. "P^ioo» COll.

C'est dans ce sens que la politique du
nement (Lit s'accentuer. Elle ne doit ûtrf°" V^r"
certaine, ni douteuse, ni 'calculée de manii' 1'' 11'
qti'on puisse lui reprocher d'être faite en f

ere
,ac6

sorte pouf empêcher de s'asseoir la confiai *'Ie
L'honorable orateur rappelle ensuite Iv^"

eulo de 1847, et l'opinion soutenue par M i°PÀls~
musât 16 30 avril Ï84G, pour une propositi,,
blable à la sienne. À cette époque; M,-défi Sem"
réfutant d'avance la parole de M. Ber'tduld

6
 r U*at

sez-nous la liberté d'accepter les fonctions *îs-
que nous ayons le mérite de les refuser. ^

Parmi les noms se trouvent ceux-ci- col '
Rémusat, tout naturellement; de M. de T-.,
notre honorable ministre; de M. Dufaure et*?'
ment notre ministre; de M.Roger du N» T
de M. Rivet. (Applaudissements réitérés à droite
M. Thiers également parla énergiqtieineut G, ' ̂
veuf de la proposition et vota pour. Csci 5J *°
passait pas sous le suffrage universel : je nè'>'c

S
*

teste pas la pureté des produits du suffrage i ;
verset. (Rire général.) Mais je crois que % s!!r
frage universel peut être égaré. Je crois que i
mesure que je propose serait favorable au suffi-ài*
universel et aux honorables députés qu'elle'aid"

6

rait à sortir d'une position fâcheuse.
M. Princeteau continue en disant que ia jn-

est nécessaire et que pour pouvoir l'appliqJef .-'
ses successeurs, il faut l'appliquer â Stà-même
non pas que r.»-.is soyons plus corruptibles (Mènol
prédécesseurs, mais nous ne le sommes pas moiris".
(Trôs«bien.) Quoi qu'il arrive, si sous adoptez'la
loi; on pourra dire comme un de nos anciens rois-
Toiit est perdu; foré l'honneur. (Très-bien ' très-
Ai'ëiî!] ' ...

M. 3.e p^êméèiiis-^M. Sehœleher a présenté
à titre de contre-projet rémétidement suivant for-
mulé en deux articles :

« Tout membre de l'Assemblée nationale aCcë'w
tant une fonction politique ou punique salariés-
est réputé démissionnaire. IJ est réêiigibie. Lo
Collège électoral qui l'avait élu sera convoqué dans
un délaide quinze jours. (Mouvements divers.)

Sï. ScïwieScllïer développe -son. amendement
qui n'est pas adopté.

L'art. 2 de la commission est ainsi conçu :
« Sont exceptées des dispositions de l'article

précédent : (interdiction d',s fonctions publiques
s-alariéeset de l'avancement pour le député.) i«Les
fonctions données au concours ou à l'élection •
2° les fonctions de ministre, d'ambassadeur, ds
ministre plénipotentiaire, de préfet de la Seine. «

- M. Beaussire propose un. amendement qui a
pour but de rétablir dans les exceptions les séus-
secrétaires d'Etat.

M. Gaslonde rappelle 1er vote de l'Assemblée
qui a été contraire à cette exception. La eomrriis-

1 sion. du reste s'en réfère, pour ie vote actuel, àca
que décidera l'Assemblée.

M, de Lasteyrie défend l'exception pour las
sous-secrétaires d'Etat. Il s'agit de savoir si.ncras
n'aurons toujours que des ministres qui n'ont ja-
mais administré. En Angleterre, les hommes -
jeunes occupent des postes politiques secondai-
res et ils arrivent jeunes dans les premiers pos-
tes.

L'amendement de M. Beaussire est adopté.
M. le général Manur» a déposé un amendement

à l'article 4.
Cet amendement porte que les officiers de tous

grades et leurs -assimilés conservent leur droit à.
PavaMcement par ancienneté/selon, lès'loiset rè-
glements concernant la matière et . quo ceux qui
sont-inscrits au tableau pour le tour de cht>ix, au
moment do leur élection, pussent obtenirtie l'a-
vancement lorsqu'ils arrivent en tête du ta-
bleau,

L'amendement du général Mazure est repoussé.
L'ensemble du projet do loi est ensuite adopté par
assis et levé.-

L'ordre du jour appelle la deuxième délibéra- -
tion sur des propositions relatives aux établisse-
ments do bienfaisance. Le rapporteur est retenu 
chez lui par un deuil de famille. La discussion est
conséquemmënt ajournée.

L'Assemblée décide ensuite sans _ discussion
qu'elle passera à une deuxième délibération SW
lapropositioe de M. Pau! Morin lelative arfx as-
sociations syndicaic-s agricoles. Elle décide ̂ gaie-
ment qu'elle passera à une seconde délibération
sur la- proposition de M. Roger-Marvaise, «ant
pour objet l'établissement de succursales ae M
Banque, de France daiig les départements ou n
n'eu n'existe pas avant le 1»«janvier 1875'.

L'ordre du jour est ensuite fixé Sur diverses pro-
positions de l'initiative parlementaire

Demain, à 2 heures, séance publique.
La séance est levée à 5 heures 1/2.

TURyun-;

(Correspondance particulière du 'Journal de Lyon-)

Constautinople, 17 avril. 1872.

Après la visite assez courte du fils du prési-
dent Grant.ct du général Sherman, partis »
semaine dernière pourSëvastopol, nous ayons
vu arriver les princes allemands : grantH'" 1-'
de Mekiembourg avec sa famille, puis lireœ~
rie-Charles de Prusse. Ce dernier, arrête p*
le mauvais temps, à l'entrée des liardaneu^r
a dû passer 24 heures à Gallipoli dont le go"
verneur, un des bas pachas de l'empire, ui <
fait les honneurs « en s'estimant H'ès'Çx „
reux d'être présenté à «n grand hoim»V
traduction libre du turc en allemand pai ^
consul de Prusse. .,,,

Les journaux de Péra, à la solde allernanac,
pendant la guerre, renchérissent d'éloge*>'
nous apprennent que les habitants accourus u
tous côtés étaient heureux de saluer, aana^
coin isolé, l'illustre et vaillant héros aoni «^
affables manières , ' l'apparence simple nn»
robuste, ont produit une profonde nnprc
sion. -„„

Tous ces coups de grosse caisse PrCPdl
ité .

toises n'ont pas réussi à éveiller la cuiios,
publique, dans la capitale, autant que 1 e»J
raient les Allemands. . uÂ

Les journaux vont nous détailler les v wl •
reçues et rendues, les  cordons échang&., .
traditionnelles tabatières'donnéesensou\en >
puis tout sera dit. Un Barnum ^'' ax\e],!m
Bazaine en compagnie de son émule et te
eût été autrement réussi? Notons, en PaS^V
que l'ambassadeur de France est depuis q^_
ques jours en mer Noire à bord de l'aviso
tionnaire. , ... dliVous aurez sans doute appris lanouv e no
tremblement de terre qui, ie 3 avru a i
heures du matin, a désolé ia haute Syrie u*
la direction d'Antioche el Alep. Cette d<*n*L
ville a peu souffert, mais Anlioche a e<.t *
trois quarts détruite: a ia date du b ,C0 ( 50O
on avait retiré de ses décombres Pllis .de

n 'r ja
victimes, enfants, femmes et vieillards pou
plupart. Les villes de Tripoli, Suôdre et,p
sieurs villages ont aussi été cruellemem
teints. La secousse a duré 7:2 seconfles».
compagnée d'un roulement souterrain ,
le bruit formidable augmentait léPÎ*!*^
des malheureux habitants. De tous <-'ulL

i^ BX.
secours, des tentes ont été immédiateni^ 
pédiés aux victimes. . „ v0ies

Le baron Ilirsch, concessionnaire oe* » ^
ferrées deRouméiie,vient d'arriver, a lao'*

 (i
,

satisfaction des intéressés porteurs u^ct6.
très qui comptent sur sa présence Voal ' jjf-
lérer les travaux et aplanir les quetquj<-- &
Acuités dernièrement soulevées. Il s?lfL ac-
temps, caria con tiance dans l'aveu 11 «--
tions commence a s'ébranler seaSJflieBi^^

Le gouvernement, pour utiliser s<t F
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 ^rr^r^ismitn, vient u'oiîr r aux
WLi -siatl la province de Brousse de leur
slatio QS,irp une voie .continuant celle
I e°Dslr,M '-i Biledjik, à la condition, pour

W^fToSaw i la moitié de la dé-
Kvs,^SprèsdelO millions. L'atiai^
K« ôv .£ elle est du reste avantageuse à

Rie^Satlon qui ne l'est guère avanla-
K Be sK e du monopole de la vente des
â# e ,Vla capitale et les villages environ-
W5lî contrebande, nui se fait malgré
Kiits- \ ,veiilance delà douane, ne fera que
n'ite la o et causera aux adjudicataires de
mtcV'0'" fl.,iS et préjudices. Ces messieurs
raii 11'' ,1, faisant vanter leurs affaires,
Kfaie nveraient vite des tiers spéculateurs
Bi'i' 5 "AS de leur acheter la concession avec
mfl satisfaisant. Aujoimriiui, ils cèdo-
B»é(lCu-me au-dessous du pair, mais il n'y a
en"n°Xni" aussi, vovant qu'ils s'étaient
a^ 1'8'" is ont essayé de l'appel au sultan
m^ démonstration des détaillants de ta-
Kr li?ie i,,.ives industriels,- au nombre de 6
mc'tt P sont portés devant le palais, criant et
m'^' tini nue la régie allait les ruiner et
W*f dans la misère. Sa Hautesse a été
lijf1!» police a empoigné les meneurs, et
l -emement a déclaré qu'il entendait
I -^iir scrupuleusement les droits accordés

B"x Rallie dû sultan, âgé de moins de 13 ans,
I ie, iL-re nommé commandant de la garde
' -de avec le grade de muchir ou ma-
Kil II avait été guestion de le faire « mi-
c ri* la êuërre, » mais on attendra qu'il
lïï|ift8>;quin,aine révolue.;

I ESPAGNE .

I nouvelles d'Espagne sont confuses, et
I vent contradictoires, et il serait prématuré
Kvnuloir se faire une idée nette de ce qui
m insse en ce moment dans la Pénin-

l^nc cliDPô est certaine, c'est que l'insurrec-
L», joifl dlêtre vaincue, continue à s'agiter
BiJjes provinces du Nord et a des ramitica-
ôas dans toutes les autres parties du royau-

iDon Carlos a nommé le général Rada capi-
taine iTéaéral des provinces basques.
 Dans mie proclamation qu'il vient de lancer,
B ancien officier des arniées de la reine Isa-
lelle dit que le roi, c'est-à-dire le prétendant,
lia écrit une lettre ainsi conçue :

I Mon cher Rada, l'heure suprême a sonné.
les Espagnols de cœur appellent^ leur roi . légi-'
ljnl9 et le roi s'empresse de répondre à leur

J'ordonne donc que le soulèvement général do
fsMiitne ait lieu le 21 courant, aux cris de « A.

]a3l'étranger! vive l'Espagne ! »

après quoi le général Rada fait un appel aux
unes qui se termine par les mots de :

i Vive ia religion ! vive l'Espagne ! vive
bries VII ! à bas l'étranger !

Nous empruntons aux divers journaux- et
,iix dépèches télégraphiques les nouvelles
uivantes :

Les partisans du duc do Madri 1 ont adopté pour
Mure le béret qu'ils porta'eut en 1833 ; ceux de
pipùzcoà sont blancs, ceux de Biscaye bruns,
eux d'Alava bleus et ceux de la Navarre rouges.
Les bandes carlistes augmentent tous les jours

ans les provinces basques et ht Navarre. Les gar-
isona de Saint-Sébastien et de Pampelune les
oursnivent sans relâche, mais les carlistes évi-
int toute rencontre et se fortifient dans les mon-
ignés. On annonce quo plusieurs généraux car-
Ses ont lênsssj à traverser la frontière, entre au-
ras le général Elio,
On remarque depuis quelques jours un grand

ombre d'hommes non armés qui' rodent sur les
«s de la Bidassoa pour faciliter le passage des
irtisans de Uoa Carlos. Les .contrebandiers qui
abitentla province basque de la Frange se remuent
eaueoup ; ce sont ees hommes entreprenants qui
ai autrefois,réussi à faire passer, en Espagne,
res.pis tous los partisans do don Carlos V.

Les généraux Ibarrola et Gaevillas ont déjàpris
^commandement de plusieurs bandes en Gui-
HBCoaet en Navarre.
Jn dit qu'à G-uornica, petite ville du Guipuzcoa,

«se tiennent les réunions dos représentants des .
™*provinces basques, diverses bandes doivent
Concentrer pour y installer la dépui.ation dis-
Mte lors de la dernière tentative carliste. Sous
arbre légendaire de Guernica sera publié un ma-
^3 appelant aux armes tous los hommes de.'
l"Wans.
jJn corps de -1,200 insurgés, — non de 000

iime disent les dépèches, '—. occupe les gorges
'« vallée de Roncovaux jusqu'à la frontière' fran-
«varraise pour faciliter l'entrée du prétendant
n Espagne
>, suppose que le général Elio, militaire dis-
fue, et jouissant d'une influence considérable,
warre, où sa famille a une grande situation

'laissance et de fortune, aura pris à cette heure
gwn.mandement des forces qui doivent opérer
fM cette province.
m Navarre est le lover do l'insurrection;
EL!

H
-qu,e Don Carlos doit établir son quar-

pseral, s'il parvient à. entrer dans la Pénin-

AU.EMAGN'E.

leirr'f'' de code vùHtoù'e- ~ On sait que le
ïk §fest CJ1 ce moment saisi d'un pro-
W Cutie militaire. Les auteurs de ee projet
Si pour cei'^ams cas cles aggravations
èmn et pour d'au,l'es des adoucissements.
1 L a££ravat'ons) nous remarquons cer-

t«-'.;agraphe 75 que nos lecteurs nous sau-
p few de reproduire :
\ 'Ij-'Sôfit punis de mort :
*è ce» conimapdà.nt d'une place fortifiée qui
îravantV e d ' eimem ' sans avoir épuisé au-
l t „ t0Us les moyens de défense ;
il',,;"' *°.'nil|andant'qui abandonne le poste dont
ir sanâlv Cuili'-<'! ll garde ou le livre à l'ennemi
S, ^e, 8 seilCti ;
|ne ouai- a flu ' caP'tu 'e e" rase cam-
fercer |v cette capitulation a eu pour suite
''.i\\[\ j'j , s 't'oupes à déposer leurs armes, et
ftoir i„-'.a l,a-s fait auparavant tout ce que son
j|-"» imposait;

sut auf."m,naiul;lllfc d'un vaisseau ou d'un bâti*
tiiilen. ° appartenant à lamiarine, qui livre ce
•*<&(,',, . V8' sseau sans avoir fait d'abord

'- lu« son devoir lui imposait.

ferre (n
3
,p1',]es exp(-riences do la dernière

Pe-iiie ,ex Pt>sô justifie eette aggravation

:i,essiPv
îp

7
1I!lons à une leUrc de I5erHn les I

PPttïpr • i ayanf'lrait il un Hdoiicissemenl t
Pague^ nouveiie pénalité militaire en

îr
"«no dn-

iloucis
.
sement (lui serait pr°Pr« à ex"lr' Je's sri?3 SauHe, s'il ne, réveillait, par mal-

Nit-lo »™ii ,rs pénates. Le code militaire
''"ère ",J a"e - Mais « 'es expériences de la
;rs alieS " ont éclairé' parait-il, les législa-
4!,t Prenri sur le sens véritable dans lequel
Wlie i -.i ,i  • yous ea jugerez par le pa-
PWarni- T pr0J,e/'' Paragraphe emprunté au
m ses Pv'i

 S0ldat
' (lnnc - n'est point nillard

ÏP*s Qiftfi;A?
ertCGS s0 Moment aux vivres, aux

IMtib e î.»
 U

r
X

' anx "bJets d'habillement, au
I à quoi' vL

lourra
5e > «* aux moyens de trans-

n
r,t

> «ces ,", p0S0 ,
l!es mot"* ^Ï> nôii sans

? s Personal US dc -l0'aissaiice qui, pour cer-
L

t0e
Parevpni

S,
,
ConstlSuent d« vrais besoins.

>W7 fl
ei Ple !e tafeac. » Allons ! allons J il

ïal°';s bien T' '7aro°. et tout n'est pas perdu,
T dcvra r' -'i'" text? ajoute sans doute que lé
5? ^omenf.

 sos
 amandes sur les nôéessi-

! -?Cpsdté< „' ma '3 comme il le laisse juqo de
blc. "H ce parasraph, naïf semble au^ôii

'—-—»

CHRONIQUE
Les arrestations. - Les bruits d'arresta-

tions et de perquisitions qui couraient hier,
nous avaient émis comme tous nos confrères.
Seulementjcomrne les renseignements qui nous
parvenaient étaient contradictoires et que k
matière était en soi fort délicate, nous avons
préféré attendre, pour en parier, d'avoir des
informations parfaitement sures et précises.
Les voici:

La police a arrêté hier, sous prévention
'd'alïilialionàdes sociétés secrètes, les sept per-
sonnes suivantes :

Alibertj débitant de boissons; quai dé l*Ar-
chevècllé, 12;

Bouvard, instituteur, ruo Trois-Maries, 11;
Roux, bijoutier, rue Mercière ;
Labbeï, rue d'Austerlitz, 8:
Coulomb, rue du Gazomètre, 12 ;
Picque, rue Servient, 101 ;
Langlade, pharmacien, rucTliomassin, 8.
Ces arrestations ont été accompagnées de

perquisitions,
Les six premiers inculpés ont été écroués;

M. Langlade a été mis en liberté provisoire;
Voici maintenant Itt raison de ces arresta-

tions, Depuis quelque temps, la police avait
acquis la conviction que l'ancien comité de
la rue Grêlée (comité de l'Alliance républi-
caine) > fonctionnait toujours % qu'il avait seu-
lement changé de nom et de local.-, li s'était
arrangé pour paraître à l'occasion n'être qu'un
comité électoral ordinaire , et il tenait ses
séances tantôt dans un lieu, tantôt dans l'au-
tre : il avait d'ailleurs, dit-on, conservé son
même bureau.

On méditait un coup de filet, mais on atten-
dait d'être asseï instruit de toutes les cfr-ctto*
stances pour qu'il ne fût pas infructueux. 11 se
pourrait cependant, mais nous n'insistons pas
sur ce point, nos informations ne nous per-
mettent pas assez d'assurance, que des'i or-
dres venus de Paris eussent hâté l'exécution.

Toujours est-il qu'hier jeudi â 6 heures du"
matin, tout était prêt. M. le procureur géné-
ral, M. le procureur de la République, et M.
Journel, juge d'instruction, avaient délivré les
autorisations nécessaires. Les commissions
rogatoires, les mandats d'amener étaient dé-
livrés, et les commissaires de police des divers
quartiers de Lyon, convoqués ad hoc par-
taient pour procéder aux perquisitions et aux
arrestations.

Ils n'ont d'ailleurs rencontré aucun obsta-
cle dans l'accomplissement de leur tâche et à
9 heures I[2 tout éfait fini.

On assure que des documents importants
sont tombés entre leurs mains. Ils auraient
saisi les procès-verbaux du comité ; des
pièces établissant son organisation et ses res-
sources.

De ces pièces résulterait que l'association
était sectionnée en une foule de petits grou-
pes; une vingtaine par arrondissement en-
viron avec des ramifications dans la campagne.
Les 100 à 120 groupes communiquaient avec
le comité central par l'intermédiaire du co-
mité d'arrondissement composé de leurs délé-
gués.

En une journée, grâce à cette organisation,
le comité central pouvait transmettre son mot.
d'ordre à chacun individuellement de ses
adhérents; Le Cofflilô d'arrondissement préve-
nait les groupes et les groupes les indi-
vidus.

Ce matin, de nouvelles perquisitions ont été
faites. Elles n'ont pas amené d'arrestation,
parce que ceux, qu'ors; recherchait, en vertu
sans doute d'iudications puisées dans les
pièces saisies la Veille, avaient pris la fuite.
Mais on a fait une nouvelle récolte de docu-
ments : listes, procès-verbaux. On a saisi entre
autres l'insigne des membres du comité d'ar-
rondissement. C'est une espèce de rosette ou
cocarde rouge sur laquelle sont figurés le nu-
méro de l'arrondissement et le numéro du per-
sonnage porteur de l'insigne.

La commission départementale du Rhône se
réunira à l'Hôtel-de-Vi!îe mardi 30 avril cou-
rant, à une heure-et demie.

Le Salut public citait hier un article de la
Pairie sur ou plutôt contre ia nomination de
M. Barodet par le gouvernement, article qui
se terminait ainsi : .

On nous objectera, il est vrai, (pie Lyon a la
municipalité que ses électeurs méritent. Sur ce
point, on a raison. Mais la majorité conservatrice
s'abstient; elle a abdiqué devant- i'ex-Gommune,
devant la continuation du i septembre et du co-
mité do salut public. L'Internationale rogne à
Lyon, et M. Thiers lui-môme est réduit à investi?
de, foïieîioiis officielles les clients de cette asso-
ciation.

Une situation aussi clairement caractérisée
n'exige pas de plus longs commentaires. Kilo e.-t
anormale, dangereuse, inacceptable. Combien du-
rera-t-e!!e?

Elle durera, répondrons-nous, aussi long-
temps que durera cette abstention de la majo-
rité dont vous pariiez. Tant que les ciasses
élevées et moyennes à Lyon persisteront à
s'enfermer, les uns dans une haine impuis-
sante de la République, les autres dans leur
égoïste paresse, la situation sera ce qu'elle
est et le gouvernement ne pou'rra^fairc que ce
qu'il a fait.

On se rappelle peut-être que le numéro de
la Comédie politique du 7 avril fut saisi sur la
plainte deM. Braconnier, directeur des prisons
du Rhône. C'est mi sujet île. eé numéro que M.
Ponet, le rédacteur en chef, était traduit hier
en police correctionnelle sous la prévention
de diffamation et injure publiques.

A l'appel de son nom, l'accusé se présente et
M. le président le dispense tout d'abord d'indi-
quer son état civih ia petsonnalité de M. Po-
net étant sufiisaroment connue du tribunal
correctionnel.

M. Ponet donne lecture d'une lettre, dans
laquelle il déclare se présenter à làjrislicë par
déférence, mais ne pas vouloir Se défendre. Il
préfère attendre !e 23 mai, jour auquel est
fixe le procès que M. Andricux lui a intenté
personnellement devant la cour d'assises.

M.. Cuaz, substitut du procureur de la Ré-
publique, s'attache surtout à d.émonirer qu'au
point de vue légah tout a été parfaitement ré-
gulier dans la, saisie et la poursuite qui ont
suivi là plainte de M. Braconnier.

En fait, M. Braconnier est clairement dési-
gné dans l'article du 7 avril, bien qu'il ne soit
pas nommé.

La diffamation est évidente ; elle ne porte
point sur des faits relatifs aux fonctions de M.
le directeur des prisons.

En conséquence, lc tribunal fera au prévenu
application de l'article 18 de la loi du 17 mai
f 81!) ; il validera, là saisie et ordonnera la des-
truction des numéros saisis, conformément à
l'article 26 de la loi du 2<Amai 1819.

M0 Margue, avocat du barreau de Màcon, se
présente pour M; Braconnier, partie civile, qui
demande l'insertion du jugement dans tous les
journaux de Lyon et 3.000 fr. dédommages-
intérêts. Il montre la mauvaise foi avec laquelle
M. Ponet a dénaturé un fait vrai en lui-même.

•En 1859, M. Braconnier a été accusé d'avoir
provoqué la révolte dc la compae-nic dc chas-
seurs à laquelle il apparlenait.

C'était le moment où le prince Louis Napo-
léon préparait l'armée au triste rôle qu'elle de-
vait jouer dans le coup d'Etat. Certains résis-

taient anx .obsessions du conspirateur ; M.
Braconnier' était de ceuî-là; j il avait 22 ans,, il
se laissa emporter par l'ardeur de Ses convic-
tions républicaines.

Il a été condamné à mort par le conseil de
guerre de Lille ; cette peine a été commuée en
celle de 5 ans de fer.

Assurément les faits qui ont amené la con-
damnation de M; Braconnier ne peuvent être
justifiés ; mais ils né l'ont pas dégradé ad point
d'en faire un forçat libéré, un de ces êtres
desquels on s'éloigne avec mépris et hor-
reur.

Or, qu'a fait M. Ponet ! i! a publié la con-
damnation, sans rien dire de ses causes, et il
appelle le condamné, ancien pensionnaire du
bagne; d'est travestir la vêritéj c'est commet-
tre une diffamation odieuse; qui atteint nom-
seulement M. Braconnier, mais toute sa fa-
mille. Quant aux motifs qui ont déterminé les
attaques deM. Ponet, ils aggravent encore sa
culpabilité.

Tel est le résumé de cette plaidoirie très-
cbaleureuse, mais toujours très-convenable;
le tribunal renvoie L'affaire à mardi prochain
pour la prononciation du jugement.

_J—,—,—_—.

On a arrêté au camp de Sathonay deux hon-
nêtes coillmereànlSj un homliie et une forîlmCj 
qui faisaient métier de vendre aux gafgotiers,
et surtout aux cantiniers, de la viande de che-
val non visitée. :

Ils doivent avoir s penso-t-on, quelque part i
un abattoir clandestin; Il est â souhaiter que la
police le découvre ; car, si lit viande de cheval
n'a rien en soi de malsain , au moins faut-il
que la bonne qualité en soit contrôlée avant
la mise en vente. Sans compter qu'il ne doit
jamais être permis de la vendre que pour ce
qu'elle est réellement. <

Où la sensibilité va-t-elle se nicher?
Y..., fraudeur enragé, garçon brasseur de

sou métier, a battu les employés de l'octroi. .
Mis en jugement pour ce fait, il donne comme
excuse que les employés avaient eux-mêmes
battu son cheval. « J'aurais mieux aimé,dit-il,
être battu moi-même? »

Serait-ce vrai, ce que dit le Journal de
Paris?

« C'est par les journaux parisiens que .le ,
sultan à M qu'il devait- faire un voyage en
France.

« C'a été pour lui une vé' ilable révélation.
" Le plus drôle, c'est que ça l'a mis en

goût et qu'il a donné l'ord.e de faire ses mal-
les. »

Gela serait piquant et prouverait que tes
journaux ont du bon même quand ils sont :
à côté.

Nous savons quelqu'un qui faisait, hier,
une triste figure.

M. X., rentier, rue th., possédait, dans sa (
cave bien lermée, une pièce d'excellent vin :
220 litres de nectar valant; dit-on ( 140 francs; i

ÏÀ pièce était prête â être mise en perce;
mais on attendait. Il restait encore d'antre'
vin à boire, et chacun sait qu'en vieillissant le
vin se bonifie.

Enfin X... se décide à y mettre le robinet.
Au premier coup de marteau la pièce sonne
creux; mais d'un creux!... on aurait dit
qu'elle était vide. En effet, on la remue : plus
une goutte !

Un adroit voleur, à l'aide de fausses clefs,
s'était introduit jusqu'à la pièce et à la longue
l'avait vidée net;

Il y a encore parait-il, des armes de l'an-
cienne garde nationale qui traînent et qui em-
barrassent terriblement le.;.r? propriétaires.

Hier.on a trouve un fusil et un'sabre baïon- i
nette avenue de-Saxe. L'autre jour c'était dans
un jardin ; une autre fois derrière une porte
d'allée.— li était si simple de les rendre quand i
on vous les redemandait !

Ceux de Bordeaux casaient seulement de <
les changer de cachette et ces déménagements
occasionnent des conflits avec la police, et des
arrestations :

•• Un agent de police, dit la Tribune, a ar- '
rèlé, hier lundi, un jeune, homme qui cher- (

chait a cacher Un chassSpot dont il était par- ;
teur. Au moment de l'arrestation, quatre i
individus ont essayé d'ameuter les passants,
en criant : « A bas" te police ! Bientôt, nous i
serons les maîtres ! » Mais i'arj'ivée d'autres '
agents les a mis eu fuite, et ie porteur du fu-
sil a été conduit, en prison. »

il al fortement question à Paris, à en croire
le Petit Moniteur, d'adopter notre système
lyo-ntMis d'horlogei électriques.

Les amaieurs du jeu de criquet se sont, pa-
raît-il, entendus avec- le fermier du parc de la ,
Tète-d'Or pour la location de la grande pelouse f
réservée. Ils viennent de plftltôr leurs pavil- i
Ions sur collé peiduëe. {

i

Madame Amélie Ernst, qui est attendue
prochainement à Lyon, où elle doit, donner
u?r§9ffte| obtient â MârSelilé, dû ejië s'est
i'dllSôritrôe avec M"" Agar, un fort grand suc- j
ces. Voici ce que nous lisons dans le Séma-
phore de cette Ville. >

La dernière e-éanee de M1"0 Amélie Eriist à j
obtenu lin véritable sdeets; L'êntfldusiâsiiîê d été
surtout très grand parmi los jeuues élèves . accou- .
rus pour entendre les beaux vers de Victor Hugo,
de Laprade, de Lecomte de Lisle et de tous ces ;
fiers et vaillants poètes que se plaît à interpréter
l'éminente lectrice. c

Mme.Ani.êlIe ÈbiSt; Boepiîflfçég par Pàccuëi!
S-yiflpâtlnqile qu'elle a rencontre chez, son jeune (
auditoire, se propose de donner, jeudi prochain,
a 4 heures et demie, une nouvelle séance au cer- c
clé artistique pour les institutions déjeunes gens.

Les parents des élèves et les personnes qui se- r
raient désireuses d'aéstSief à Cette réunion poUf- .
ront S8 procurer des bidets chez M. Barnave,
école Salviat, rue Lafont, 4, et à l'entrée de la
salle du cercle artistique, rue liaxo.

 l

Entendu sur la porte d'une maison i . -
« — Surtout, Henriette, si quelqu'un vou-

lait te parler dans la rue, envoie-le prome- (

ucr.
« - Mais maman ... C'est que. .. les gens qui

.vous parlent dans la rue.-., ce sont des gens ;
qui Se prOillôiienl déjà ! »

 ;  '

Nous avons appris hier soir, en sortant du i
concert donné par M. Mangin, la nouvelle
d'une véritable bonne fortuite pour le public ;
lyonnais, et nous nous empressons d'en l'aire
p"arî à nos lecteurs.

M"1" Galli-Marié, l'excellente cantatrice si
connue, viendra exprès, dimanche 5 mai, à
Lyon, pour prendre part à une matinée musi-
cale organisée par M. Falchieri.

On jouera La Servante maitresse, opéra Co-
mique représenté un nombre incalculable de
fois à l'Opéra-Comique de Paris, précisément
par Mme Galli-Marié et M. Falchieri.

La représentai ion d'hier -au Gymnase a été
d'un comique à se tordre.

Bien de bouffon comme ces Folies drama- 
tiques où la salle devient scène à sou tour, à la
réjouissance des spectateurs.

La plupart de nos lecteurs les connaissent,
et nous ne voudrions pas, en racontant une
piêee dont le mérite consiste surtout dans l'im-
prévu, gâter d'avance le plaisir de ceux qui
ne l'auraient pas encôï'ë t'iie",-

Le retard qui est intervenu dans l'ouverture
de l'Exposition universelle ne s'étend pas sut
l'exposition d'horticulture qui lui est annexée.
On a pensé que les Sears ne pouvaient at-
tendre.

L'administration de l'Exposition prévient
donc les horticulteurs que, pour eux et les
visiteurs, l'Exposition sera ouverte le 1" mai.
A défaut d'autres abris assez nombreux et as-
sez confortables, elle leur livrera gratuite-
ment une belle salle close où le public pourra
admirer leurs produits.

Que les horticulteurs, s'empressent de les
envoyer dans les délais fixés. Ils peuvent en-
core faire leur déclaration d'exposant.

Le tirage de la loterie pour les pauvres se-
courus par la société de Saint-Viucent-de-
Paul, qui était fixé au 25 avril, est renvoyé au
dimanche 12 mai.

11 aura lieu rue du Plat, n° 11, à onze heu-
res du malin.

A partir du l tr mai, les musiques militaires
se feront entendre sur les places publiques, de
6 à 7 heures du soir, savoir :

1° Place Bellecour, tous les jours ;
2° Place Morand, tous les dimanches ;
3d Place Perrache5 tous les dimanches ;
4° Jardin-des-Plantes, les dimanches 5 et

19 mai.
5° Jardin des Chartreux, les dimanches' 12

et 26 mai.

Le soleil s'est décidé enfin à nous revenir ;
il rit avec grâce sur nos quais et nos places.

L'influence de la lune rousse tire d'ailleurs
à sa fin, et en somme, elle ne s'est pas montrée
trop inclémente, il faut espérer que nous au-
rons cette fois le printemps pour tout de bon.

Tous les ans a lieu à Paris une réunion des
colonels et lieutenants -colonels en activité de
service.

C'est le 15 mai qu'eHe se tiendra cette
année. _^ ___^_

AIN. — Un déplorable accident vient d'à*
voir lieu dans les chantiers de la compagnie
hydraulique du Bhône, à Bellegarde. Dans la
nuit du 19 au 20 avril, vers onze heures du
soir, une caisse contenant environ 15 kilo-
grammes de poudre a fait explosion sans qu'on
ait pu en découvrir la cause.

Le nommé Bertini, âgé de 27 ans, mineur;
a été tué sur le coup et son cadavre lancé
avec force a atteint un autre ouvrier. Un chef
mineur, le jeune Gallinette âgé de 22 ans, a
eu les deux jambes fracturées et a été brûlé
jusqu'à la partie supérieure du corps; il est
mort â quatre heures du matin, Quatre de
leurs camarades, comme eux d'origine 'ita-
lienne, ont éprouvé des contusions et des brû-
lures qui n ont pas de gravité. Les deux ou-
vriers victimes de cet accident sont regrettés
dans le clian lier.

CHRONIQUE illiïâlBE
6e CORPS. — S

s
 DIVISION MILITAIRE

NOMINATIONS ET PROMOTIONS

ih-.vr-M.uOR

Par décret du 31 mars 1872,,ont été promus ou
réintégrés dans -le cofps d'état-major L

Au grade de lieulenant-coloncl

M. Grinsard, chef d'escadron à l'état-major de
la Ie division du 6e corps.

Ah grade de capitaine de 2e classe

M. Gauuiers, lieutenant stagiaire au Sc régiment
de chasseurs.

Par décision ministérielle du 10 avril 187:2 .
M. Gruisard, lieutenant-colonel, disponible, est

nommé chef d'état-major de la 2» division du 6->
corps d'armée,

M. Jumei de Noireteïre, chef d'escadron dispo-
nible, est Homme à un emploi de son grade, à
l'état-major de la i" division du 0e corps d'armée.

M. Uhrich, capitaine de 2e classe disponible, Sst
nommé à l'état-major de la division de cavalerie
du 6e corps d'armée.

GÉxm '

Par décision ministérielle du 13 avril 1872. passe
à la H ciàsse de sorî grade, M. Ganel,- lieutenant
au 2e .régiment à Lyon.

OBNDARMKIUE

Par décision du 6 avril 1872, M. liollin, promu
chef d'escadron, passe à Valeace (Drôme").

INFANTliRlii

Par diverses décisions de la commission nom-
mée en exécution de la loi du 8. août 1871, les. of-
ficiers des régiments désignés ci-après, dont les
nonls suivent, ont été maintenus ou confirmes
ados leur g'racîi), jkîjiF f prendre rang »ox d*tes
indiquées, savoir :

Décision du 1 1 mars 1872.

38e régiment d'infanterie de ligne.

M. Baivêt, Capitaine, rHâ'nîSnt! à là dsts du Î4
juillet 187 L.

M. Mailley, capitaine, maintenu à la date du 16
septembre 1871.

M. Tcitssier, capitaine, maintenu à la date du 16
SfiptefflksWîl,

M. Àudotly, lislïteiïâfît; maintenu k h date du
M juillet 1871.

M. .de Faikowsky d'Oliva, lieutenant, maintenu
i la date du l'i août 1871.

M. Pdondel. sous-lieutenant, maintenu à la date
iu«l juinWî'l. .. , , , ,

M. Boreltv, soiis-iiëutenâiit; maintenu à la date
lu 21 octobre 1870.

M. Bernard, sous-lieutenant, maintenu à la date
lu 17 octobre 1870.

M. Olivier, sous-lieutenant, maintenu à la date
lu 11 fVrier ifîl,

Décision du 16 mars 1872.

16e bataillon de chasseurs à pied.

M. Petit, sous-lieutenant (provisoire), confirmé
à la date du 2 novembre 1870.

fj£ !?at»ilk'!i.

M. Roche, capitaine (provisoire), confirmé à la
date du 12 septembre 1870.

M. Gamet de Saint-Germain, capitaine (provi-
soire), confirmé à la date du 12 novembre 1870.

Mi Marchand,, lieutenant (provisoire), confirmé
à la aâle du 3 aofit iSÎ0 ;

M. Marrof, sous-lieutenant (provisoire), confir-
mé à la date du 5 octobre 1870.

M. "Voinoî, sous-lieutenant (provisoire), confir-
mé à la date du 17 janvier 1871.

M. Lévy, sous-lieutenant (provisoire), confirmé
à la date du 28 janvier 1871.

M. Kc relier, sous-lieutenant 'provisoire;, con-
firmé à la date du 13 janvier 187 1.

M. de Bounay, sous-lieutenant (provisoire),con-
firmé à la date "du l'y janvier 1871.

DÉPÊCHES 00 SOIE ^
2Q ttTrâl. — 3 heures «in aoli*.

Paris, 26 avril.

On croit que le comte d'Ar-mm arri-
vera après le vole dc la convention
postale.

La nouvelle publiée par l'Evénement

, que M. Fourcâttây maire de Bordeaux,
î était démissionnaire, n'est pas con-
: lirmée.
1 Aucun avis certain encore n'est ar-

rivé sur l'entrée de don Carlos en Es-
pagne ,

i ' Le bruit eou-rl que la situation de
' l'Espagne est gravé.

Madrid, m avril.

Les bandes' ayant augmenté dans les
S provinces de Biscaye et de Navarre, le
! gouvernement, voulant donner l'unité
, au Commandement des troupes, le ma-
 récbal Serrano partira demain pour
• prendre le commandement supérieur
• dans les provinces basques, Navarre,

Burgos et Y Aragon.
Rosas a été nommé président du Con-

grès par 168 billets blancs contre 84.
Les vice-présidents, candidats minis-

tériels, ont été élus à une grande majo-
rité.

On dément officiellement le récit des
journaux étrangers sur la punition de
l'équipage du navire qui a refusé de
crier '. « Vive le roi ! » Il est inexact
qu'il ait refusé de crier, donc la puni-
tion n'a pu être infligée. Déplus, les lois

| espagnoles ont aboli la bastonnade.
- Zorilla, Moret et d'autres radicaux se
sont présentés au roi. Leur démarche
est considérée comme un acte d'adhé-
sion contre les carlistes.

 ^_ m»< :
 :

DÉPÊCHES OU lâïi
3? avril. — S heure» du matin.

Paris, 26 avril.

L'Assemblée refuse de prendre en
considération la proposition réduisant
l'indemnité des députés et le traite-
ment, des préfets, et supprimant les
sous-préfets, ainsi que la proposition
d'aliéner les parcs de Saint-Cloud et de
Meudon.

Relativement à la proposition tendant
à étendre à l'élection des conseils géné-
raux les bénéfices de la loi sur les réu-
nions publiques, on passe à une deuxiè-
me délibération.

MM. Fournieret Jaubertont prévenu
dans la matinée le gouvernement de-
leur intention de l'interpeller concer-
nant le préfet du Cher.

Une lettre de M. Cliangarnier rectifie
ainsi les paroles qu'il a prononcées hier
dans le troisième bureau:

« Je vous prie, a-t-il dit, de ne pas
nie nommer commissaire. Loyal et sin-
cère» il m'est pénible de croire à une
perfidie, mais la France a le droit de
savoir si elle a été loyalement ser-
vie. » • .

Don Carlos était encore à Genève le
24j mais on croit qu'il est parti la' nuit
suivante.

' La Bourse est meilleure ; bons achats,
rente à 55, emprunt 88.07, italien 68.20,
consolidés anglais, hausse II/L

Paris, le 27 avril.

La commission relative à la publica-
tion des dossiers des conseils d'enquête
a nommé le général Chanzy président.

On croit généralement qu'elle con-
clura à la nomination d'une antre
commission chargée d'examiner le dos-
sier et d'indiquer les pièces dont la pu-
blication serait désirable ou sans incon-
vénient.

Marseille, 26 avril.

L'arrestation de. don Carlos a été
opérée ici mercredi à bord d'un paque-
bot espagnol de Carthagène où le <jér
barquement a été impossible. Il a été
reconduit en Suisse par un agent de
l'autorité. ,,

Aujourd'hui ramiral américain vi-
site le palais de la Bourse.- Il a reçu les
membres de la chambre et du tribunal
de commerce, les notabilités.

Le préfet a précédé l'amiral de quel-
ques instants : le vice-président Kam-
bre, lui rappelant la promesse qu'il a
faite de considérer Marseille comme sa
patrie adoptive, ajoute que' les notabi-
lités soiït heureuses de le voir parmi
elles et font des vœux pour qu'il ne se
laisse pas décourager par des difficultés
administratives.

. Applaudissements prolongés.

Mar*seiik!5 26 avril.

Le prince espagnol arrivé par méT et
reparti pour la Suisse n'était

l
 pas don

Carlos, iîulis 4on Alphonso revenant
d'Afrique avec la princesse \ il était por-
teur d'un passeport autrichien gotis un
nom espagnol supposé.

hê départ pour Genève remonte à
lundi, îeres'te' est inconnu. D'après les
journaux publiés à Marseille. T autorité
aurait , déclaré au prince qu'elle s'op-
poserait à son embarquement.

Naples, 26 avril.

Le Vésuve entr'ouvert jette des flam-
mes par plusieurs bouches ; les déto-
nations sont entendues jusque dans la
Ville. .'

Les laves s'écoulent dans plusieurs di-
rections ; les populations des pays Voi-
sins s'enfuient dans une panique im-

I m H n i*e.
Home, 26 avril.

A la Chambre, M. Lanza lit une dé-
pêche de Naples du 26 : Environ 200
personnes ont été ensevelies' sous les

i lares. L'éruption augmenté; ie danger
! croit et la population de ïorregreco

Le nouveau cratère du Vésuve s'est
ouvert dans ia matinée auprès de l'ob-
servatoire.

Madrid, 25 avril.

Serrano, nommé généralissime, part
! cette nuit potfr la Navarre avec 6,001)
j hommes.

Berlin, 26 avril;.

La Galette de la Croûv dément tout
I bruit de négociations avec Versailles ;
elle ajoute que M. d'Arnim est encore à
Berlin, et que M.deTresko\v, qui a reçu
le commandement -d'une division de

 j l'armée d'occupation, n'a aucune mis-
L ! sion diplomatique.

M. de Tresko"Yv lui-même n'a pas
' quitté Berlin.

Dépêches particulières
Du JOURNAL DE LYON

Londres, 25, oh. 7 s.

Emprunt 5 0/0,.. 5.50
Rente 3 OfO E"*.50
Défense.. 97.75
Italien 67.50
Turc 53.25
Egyptien.....
Khédive

Rente autrich 64
Améric. cens

— 2" série.. ..s-
Lombard.
Obligat. nouv
Espagnol '.
Pérou 82.25
Consol.angl

Berlin, 25, 3 h. 8 s.

Paris S0.17
Londres 6.21
Autrichiens.... 221.25
Obligations 297

— ri... 286.75
Napoléons ... 5.10 1/4
Rente autrich

Emprunt 5 0/0.... 86.87
Lomb 119-25
Obligations .252

_ n 252

Italien •• 67
Améric. 1882... 96. o0
Turcs «•••

Amsterdam, 2o, 4 n.

Paris 56.93
Londres •
Rente 30/0 52
Espag. ext. 29 3/4 25.43
Victor Emman. 94 1/2
Méridionales 99
Pérou

Turc
Est hongrois 119
Silber rente.... 62 1/4
Emprunt 5 0/0
Obi. russes 67.. 74 3/4
Dollars 5 0/0-71.......

d° consol

Vienne, 25, 2 h. 50.

Paris 44.20
Londres 112
Napoléons 8.92
Autrichiens 372
Lombards 200.25

Rente autr. arg. /0.60
— pap . 64.55

Hongroises.... 108.50
Obi. lomb. anc. 111.50

— nouv. 111.50

Francfort, 25, 3 b. 15.

Paris 93.62 1/2
Londres 118.56
Vienne court ,

— long: »
Rente autr 63 .43
Autrich 389.25
Obi. autrich 59.25

à" n 57.25
Lombards 210.50
Obi. 1.5 0/0

d" 3 0/0..... 50.31
— 3 0/0. n 50.31
Napoléons

Emprunt 5 0/0. . 87.06
Rente3 0/0 L
Améric. 1881

— 1882
— 1885..........
— 1887.........

Remboursables . . ..; . . .
Cons. améric. . . 95 1/8
Espagnol ext... . ;'•..-• •
Obi. livournaises 40.31
Mobil, autrie
Obi. hongroises. 82.18

BOURSE DE PARIS
DU 26 AVRIL

DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE

MJ I UOURS DE CLOTURE J .
-— HAUSSE j BAIfrSB

COMPTANT D'HIBa D'AUJOUR. j

3 0/0- ... 54 80 55 4 « 20 j "":.
4 1/2 010- 79 25 80 »» „ 75 » .»*
50/Q. . -- 87 75 88 «» - 25 i - »»

TERME

(DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE)

Paris, le 26 Avril 1872.

1 ( -

JnïfJ VALEURS PREMIBK DERNIBR
CLOTORS: COURS COURS

54 80 3 0/0 Français 54 75 55 ...
87 80 ' 5 0[0 Emprunt 87 82 87 07

 Ranque de France
67 95 5 0/0 Italien 67 95 6820

911 .. Crédit foncier 910 .. 912
435 .. Crédit Mobilier 437 .. 435 ..
567 . . Société Générale 566 . . 568 '. '.
510'.. Crédit MôbillEsaagnoI 507 .. 506
990-.'. Orléans ;. 990.. .....
875 .. Nord 875 .. 873 ..
837 . . ! Pans à Lyon et Médit 836 . . 835 . .
791 ..Autrichiens 790 .. 785 . . 
458 .. Nord-Ouest Autriche. 458 .. 457 ..
308 .. Lombards 308 .. 310 ..

 Suez 216 .. 210 .,
92 15/16 Consolidés 93 1/8 93 1/16

LEQRWDE U BUE DES ÉCOLES
L'opinion publique est tellement préoccupée par

l'affaire Dubourg que nous croyons devoir 'mettre
sous les yeux de nos lecteurs les nouveaux détails
que nous avons pu recueillir jusqu'à ce moment
sur ce drama.

Le -meurtrier, qui a été interrogé hier par le
juge d'instruction, est âgé d'environ 35 ans; il est
bien de sa personne, porte une forte moustache et
al.es cheveux bruns.

C'est avec le plus grand sang-froid qu'il s'est
présenté au commissaire de police, M. Compère,
quelques instants après l'événement.

. Quand il eut décliné ses noms et qualités, il dé-
clara qu'il voudrait bien dîner. .-

M. Compère ne s'y opposa nullement, et fit ac-
compagner M. Dubourg par un de ses agents' 'au
restaurant de la Tour d'argent, quai de la Tour-
nelle.

Le repas terminé, M. Dubourg paya, se leva et '
retourna avec sou gardien chez le commissaire.

Le meurtrier. est fils d'un riche propriétaire de •
Viliers, près Vendôme, où il se maria avec
M"" Denise-Isabelle Mac-Leode.
V-De ce mariage est. issu un-petit garçon, âgé. de 
dix-huit mois, actuellement en nourrice en^Nor-
mandie. '. .

Mme Dubourg, qui a été transportée à l'hôpital
de la Pitié, ainsi que nous l'avons précédemment
annoncé, a été administrée, tellement, son état a
paru grave lors du premier examen du médecin.

Depuis son entrée à la. Pitié, la jeune femme
est entourée des soins les plus intelligents.

Toute sa famille est accourue à son chevet, et sa .:

jeune stmir, qui est mariée comme elle et allaite
un bébé de quelques mois, n'a pas voulu la quitter
d'une seconde.

L'attitude repentante, toute de résignation de.
cette pauvre, agonisante qui ne souhaite que lamort
comme une juste expiation de sa faute, lui a con-
quis les sympathies de tous ceux qui sont appelés
à la soigner, et il n'est pas une personne, de l'hô-
pital qui puisse retenir ses larmes en approchant
de son lit.

La nature des blessures avait donné à supposer
totit d'abord qu'elles avaient été faites avec une
canne à épée, mais l'instruction tendrait à prou-
ver que c'est avec un couteau poignard queM.D...
aurait frappé sa femme.

Quand, après sa translation à la Pitié, Mme Du-
bourg a repris ses sens, son premier mot a été un
mot de pardon pour son époux outragé.

Puis elle s'est enquis du sort de son amant, M.
Sylvain de Précorbi», employé à la préfecture de
la Seine.

Ce jeune homme, âgé de 28 ans, est parvenu
jusqu'à présent à se soustra're aux recherches de
la police.

M. Léon Dutertre. le propriétaire de la cham-
bre où s'est commis le meurtre, est, ainsi que, M.
de Précorbin, employé à lapréfecture de la Seine.
Il a été arrêté pendant quelques heures, puis re-
lâché.

Ce'.te chambre, est meublée avec la plus grande
simplicité: un lit en fer, sans rideaux, une ar-
moire à glace, une bibliothèque, quelques chaises,
et c'est tout. Une seule fenêtre à l'angle de la
maison, donnant sur le square.

On nous assure que c'était la seconde fois seu-
lement que Mmc D... venait rue des Ecoles, quand
son mari l'a surprise en flagrant délit ; mais de-
puis longtemps celui-ci la soupçonnait et la faisait
suivre par de.s cotnmissionnaires. .

L'instruction sur les laits qui se sont accomplis
dans cette chambre s'est continuée aujourd'hui :
plusieurs témoins ont été entendus. Il y a lieu de
croire sue M. Dubourg sera très-prochainemeut
mis en liberté provisoire.

Conservé pendant quelques heures seulement
au dépôt de la préfecture, M. Dubourg. a été
transféré à Sainte-Pélagie, où il a été mis à. la
pistolc.

Quanta la victime, ou ne conserve pas d'espoir
de la sauver.

Plusieurs personnes se sont présentées hier,
pour lavoir; mais, sur l'ordre exprès des méde-
cins, aucune n'a été admise auprès d'elle, sauf sa
mère et son frère, qui ne la quittent pas. Dans a
matinée, le juge d'instruction l'a interrogée, de
nouveau. Elle a répondu d'une voix faible, niais
avec calme. Elle n'a pas perdu nu seul msuint .
connaissance. . , . r.

Elle parle continuellement de son mari, llqnus
hier elle n'a pas prononcé une seule fojg le nom
de M. de Prêcbrbin.
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CHOSES ET AUTRES

La Bourse de Berlin. — Dans un article,
consacré à la Bourse de Berlin, la Revue finan-
cière allemande donne les détails qui sui-
vent:

;'K La Bourse de Berlin est un des édifices
les plus imposants de la capitale. La grande
salle qui en occupe le centre est entourée de
colonnes supportant- une galerie léservéc aux
spectateurs. La salle elle-même est divisée en
deux par une colonnade ; l'une des divisions
est affectée aux fonds publics, l'autre aux mar-
chandises. Les colonnes sont entourées de
petits bancs sur lesquels on lit les noms des
principales maisons de la ville. C'est là que
trônent les banquiers, et qu'ils attendent les
rapports dé leurs commis qui circulent dans
la salle exécutant les ordres des patrons ou
recevantMes offres. Le centre dc la salle est
occupé par deux corbeilles où se tiennent les
agents de change.

.». Ce n'est qu'en 1820 que s'est constituée à
Berlin la corporation des négociants, à qui ap-
partient la Bourse. Sont exclues de la corpo-
ration les personnes sous tutelle juciciaire ou
en faillite et les petits détaillants. Les affaires
de la corporation sont dirigées par la commis-
sion des anciens (Aeltesten-Gollegium) élue
pour trois ans, et un comité des finances qui
fixe les contributions, émet les emprunts, exa-
mine les comptes. Les membres paient 10 th.
d'entrée et une finance annuelle de 3 th. En
outre tonte personne fréquentant la Bourse,
môme les rédacteurs de journaux, est tenue à
une contribution qui varie entre 360 et 12 th.
suivant l'importance de ses affaires. La com-
mission des anciens exerce la police dans l'en-
ceinte de la Bourse par l'entremise d'un délé-
gué ; elle a le droit d'éloigner temporairement
du temple de Mercure les personnes dont la
conduite donne lieu à des plaintes ; c'est elle
enfin qui rédige la cote officielle. Les cours
des effets admis à la cote sont cotés chaque
jour, les changes trois fois par semaine, les
mardi, jeudi et samedi, àl'exception devienne,
Varsovie et Pétersbourg, qui figurent tous les
jours sur la cote. Les céréales et les huiles
sont cotées une fois par mois le dernier jour;
dans l'intervalle on se contente de noter les
maximums et minimums des ventes au comp-

as» " i» i i. 5555 i n '. ~—-

tant ; il en est de même pour les alcools. Quant
aux autres marchandises, elles se cotent le
vendredi.

, « La Bourse est fréquentée régulièrement
par 2,500 personnes dont 1,800 pour les fonds
publics.

« Les boursiers font leurs affaires directe-
ment ou par l'entremise d'un agent de change
ou d'un banquier. Les agents de change sont
divisés en assermentés et non-assermentés.
Les premiers sont à la nomination des anciens.
Il y en a 58 pour les fonds et les changes, 35
pour les autres affaires. Ils ont qualité d'offi-
ciers publics, mais seulement dans la sphère
qui leur est assignée. Ils sont tenus devenir
chaque jour à la Bourse et d'y rester jusqu'à la
clôture.

« Toute affaire pour leur compte leur est
interdite. Ils ne peuvent non plus agir comme
fondés de procuration d'un tiers. -. .

" Quant aux courtiers non assermentés,
l'exercice de leur proléssien est entièrement
libre... »

Un enlèvement. — Un journal de New-
York raconte une histoire assez drôle.

Il y a quelques jours, dit la feuille améri-
caine, un avocat de notre ville reçoit la visite
d'un jeune homme qui vient lui demander con-
seil, à l'effet de savoir comment, sans enfrein-
dre la loi, il doit s'y prendre pour lever une
héritière jeune et riche.

— Je ne connais qu'un moyen, dit l'avocat.
Faites monter la jeune fille sur un cheval ;
pendant que vous tenez en mains et le fouet et
les brides, montez vous-même sur le derrière
de l'animal, dans les flancs duquel vous enfon-
cez vos éperons , — et vous pouriez dire
alors que vous ne vouliez faire qu'une plaisan-
terie, mais que le cheval vous a emporté tous
les deux. De cette façon,vous lie seriez pas con-
damnable. ,

Le lendemain matin, notre avocat, à sa
grande stupéfaction, apprenait que sa propre
fille avait filé avec le jeune homme en ques-
tion. .. -,

THEATRES
Spectacles du '!? avril.

Grand-Théâtre. — Le Songe d'une Nuit d'été,

~i~ T"™ i a i i . .. ; r~;

opéra comique. — La Cigale et la Fourmi,
opérette.

On commencera à 7 heures 1/2.
Théâtre du Gymnase. — La Papillonne, comédie.

— Les Folies dramatiques, vaudeville. — Les
Conférences de M. Deaubichon, scène comi-
que. — Elle a de C'a, la ûlle à Jean- Pierre,
scène comique.

On commencera â 7 heures 1/2.

Bulletin météorologique du 26 Avril
PAR BOUIADE, ING.-OPTIGIKN

THERMOMÈTRE PRKS8ION ÉTAT VENT

minima maxima baromèt. du ciel à 7 h. du m
— AHUH — — —

+ 6° + 17° 0,743 beau g-E

Hauteur ne ia naone au-uessus uc i uwage. z.zo
Sa température. -f-12"

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. . . i .20
Sa température. -j-10°

Quantité d'eau tombée â Lyon du I?* au 15
avril, 0.029

CONDITIONS PUBLIQUES DES SOIES

LYON, le 26 Avril 1879

% SORTES f f > }'& f | fi ! f Poms
* »• s i t s H a
51 Organsins 32 ' 3' 7 3 6 » » » » 4438
28 Trames... V. 2 10 » » » 9 » » 2017
38 Grèges.... 15' t 8 » » » & 10 » £775

7 Diverses.. » »»!»»>»» » 1
2 Bobines.. »»!»»»»»»» •
1 Laines.... »:»!»»»»»»» t

____ «a»!». amjMa "*» —" *P <** "— „,...

127 5.4 ' 525 3 6 » 14 10; » 9230

BALLOTS PESÉS

2 Organsins 2 » » » » » » » 1 72
1 Trames... 1 » '» » » » » » » 9

34 Grèges.... 1 » % î » » 5 25 » 1700
» Diverses.. »»«>i»>j»» 1

37 4 >. 2 1 » » 5 25 » 1781

Dernier numéro placé des soies et bobines de-
puis le 1" du mois 2997

Dernier numéro des laines. 11
Dernier numéro des ballots pesés 997

SAINT-ÉTIENNE, 25 Avril 1872.

I SORTES f f | |,f | f .g |. J POIDS

23 Organsin 7 » 2 5 6 », -, » 3 1893 87
21 Trames.. 1 » 4 » 16 » ,, » » » 1319 94

2 Grèges... I » » » 1 J n » » j 48 23
1 Ti i'erscs » » » » J » » » » » » »
» Bobines, «K».»»»»»»» • >

40 9! » 6 5,23 » * » J 3 3262 04

BALLOTS PESÉS

3 Organsin 1 » 1 » 1 » » > » » 49 09
12 Trames.. » > i » li » » » » » 743 87
9 Grèges... » » » » 9 » » » » » 409 00
» Diverses » » » » » » » » » » » »

24 1 >, 2 » 21 » » » » » 1202 02

19 Décreusages 2 Grèges
24 Ouvrées 4 Moulinées

AUBKNAS, 25 Avril.

8 Organsins 745 »
% Trames 195 »

 15 Grèges 1440 »
5 Ballots pesés 18? •

30 Total 2567 »

Opérations de déoreusage » »
Dernier numéro placé 480 »
Total du 1" au 25 avril. . 43956 »

•-—-•— -——^ 1— -— --— •—aspa

VAI-KNCE, 24 Avril.

» Organsins » »
» Trames « »
3 Gféges 202 »
1 Ballots pesés 48 »

4 Total 250 »

Opérations de décreusage » »
Dernier numéro placé 85 »
Total du 1" au 24 mars 5553 »

l_l£____________t_3àC_S t-„ ...u,. ,. , • •

AVIGNON, 25 Avril.

» Organsins » »
4 Trames......... 185 97
2 Grèges 89 91

6 Total 275 88

BALLOTS PESÉS

1 Organsins » •
» Trames . » »
» Grèges \ » »

» Total . , , . . » »

WPgg"^_____W«—  P»«^««Kywig<»ili.li.M«il iH iTTmiil II gg^_

DEMIE D'AGENT GÉNÉRAL
Une Compagnie d'Assurances à pri-

mes fixes contre l'incendie demande, pour
MAÇON, un AGENT GÉNÉRAL auquel il
serait alloué une commission très-rémuné-
ratrice pour affaires nouvelles ou à renouveler
et pour encaissement des primes d'assurances
actuellement en cours.

Adresser les demandes à M. l'Inspecteur,
A. IL, n° 2, poste restante, Lyon. 3076

IL A ETE P E R D U pio'yé camion-
neur, dans Je parcours du chemin du fort de
la Vitriolerie, pont du Midi et le quai de la
Charité jusqu'à la place Bellecour. un porte-
feuille contenant des billets dé Banque, le
rapporter au bureau du journal contre ré-
compense.

CHUTES DEÂU
Une Société peut disposer, à Grenoble, près

de la gare du chemin de fer de Paris-Lyon-
Méditerranée, d'une force motrice hydrauli-
que de 700 chevaux, en toutes saisons, et
d'une surface de terrains parfaitement plane
de 80,000 mètres.

La force motrice sera" divisée, suivant les
demandes qui seront faites en chutes de 10 à
200 chevaux, et à chaque chute sera affecté
un lot de terrain.

Une voie ferrée, communiquant avec la li-
gne de Paris-Lyon-Méditerranéc, passera de-
vant chaque usine. Le canal est en ce moment
en construction ; il sera alimenté par le Drac,
dont le débit en basses eaux est de 40 mètres
cubes par seconde.

Le prix annuel de location ou de conces-
sion des chutes est de 75 francs par cheval

—-

brut de 75 Htrcsd^Mr"^ ^*^\
d'un mètre de hauteur (0,21 S,110' lo'%
journée de vingt-quatre 'heuKfr1 83
location des terrains est de S Le ^u
mètre et par an, avec.faculté pl^f ftî
d'acheter les terrains loués In , le locatr
du bail, au prix de location '<!&* ]* fi.

Il sera payé en sus dj W^SS
0 0.0 pour la redevance 1C

P
 i'pi°, loJ

les frais d'entretien du canà, i ta,1 ct ta
d'eau du Drac.

 anal et des pg
Pour les chutes de plus de 25 ni

sera fait une réduction sur ces n.  Vai>x il
On pourra se procurer sur nbph

de source très-abondantes et n^r Cs %
limpides, et le gaz pour l'éclaùaee teN

S'adresser, à Grenoble, à M vrat*^
ingénieur, ou à M* DESÂÙTELS, notSïf%

ONDEWflWDÈ^^
brocheuse» pour la brochure ri«? r S

et une apprentie. utl5 «à
S'adresser, rue Fcrrandière, 6, au 3*

Le docteur MOURGDE, successeur !
Auguste JOUFFROY, dentiste, a trahir M
cabinet, rue de Lyon, 15. èJ'

liîiii
Correspondance commerciale apprises i\\ -
nouvelle- méthode. - Leçons à domicile PtCs

S'adresser, rue Saint-Marcel, 27, au i» 1
1 h. à 5 soir. ^ ,

Etablissement pour les Rentier'

VIE DE FAMILLE
on prend des Pensionnaires ,(, I

deux. Sexes "

Rue des Maisons-Neuves, 50, Villeurbanne
3010

j BOURSE DE PARIS — Jeudi 25 Avril (de midi 1/2 à 3 h.)

RENTES ET ACTIONS Précéd. Dernier nm rr ATTOTM Précéd. Dernier
nu COMPTANT ET x TERME clôture cours uuiiiUAiiuiNa clôture cours

. i _____________________ _____ _____

3  0/0. cpt 55 . . 54 80 Trésor, r. 500 int. 20 fr. j . janvier. 428 75 428 75
jouissance janvier 31 54 97 54 80 Seine, r. 225 fr. int. 9 Ir. id. 217 50 216..

5  0/0 Empr.j. août v cpt 87 95 87 75 VilledeParisl855-60r.500j.sept. 372 50 375..
jouiss. nov... 31 87 92 87 80 V. de Paris 1865 r. 500,325 f.i. août. 437 50 437..

— D.Esc, j. janvier. cpt 87 40, 87 40 V. de Paris 1869 r. 400 j. janv. 269 75 270 50
4/12 0/0 i. 22 sept cpt 79.. 79 25 V. de Paris 1871 3p0r. 400 j. janv. 249 50 250..
Banque de France. cpt 3765 . . 3765 . . Ville de Bordeaux, int. 3 i'r nov. 83 . . 82 ... .
Comptoir d'escompte. cpt 668 75 667 50 Ville de Lille 1860 — avril. 91 .. 91 .

500 f. j. février 31 668 75 667 50 Ville de Roubaix 36.. 36..
Crédit agricole . , ...cpt 500 V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars 100 50 ....

500 fr. — 250 fr. p 31 V. do Bruxelles 1868, id. janv 103 75
Crédit Foncier Colon cpt ] Foncières 4 0/0 j. novem. 458 75 460 ..
Crédit foncier cpt 908 75 912 50 id. id. 10* id. 91 . . 90 . .

500 fr. — 250 fr. p 31 912 50 91125 ta. id. 1863 id. 455.. 450..
Société générale alg cpt 492 50 495.. id. 3 0/0 id. 401 .. 40125

500 fr. — 125 fr. p 31 632 50 632 50 id lu» id 78.. 77..
Crédit mobilier. cpt 44125 442 50 • Communales mai 360.. 36125

5O0"fr.j 31 442 50 445.. id. 5-> id. 73.. 73..
Société générale cpt- 571 75 567 50 Alger. 6 0/0 r. à 150 f. i. août.  108.. 108'.;

500 fr. - 250 fr. p 31 57 1 . . 567 60 Foncier colonial 5 0i0 r. 500 fr . . 340
Est ..- .cpt 510.. 513 75 — 6 OiO r. 600 fr . . 410

500 fr. j. nov.. 31 507 50 512 50 ^.i Orléans 1843, 4 0/0. janvier. [020
, Paris-Lyon-Méditeran cpt 878 75 877 50 gt Rouen 47-49, 5 0/0. . juin 975

500 fr. j. novembre 31 877 5. 875.. Si < Havre 1854, 5 0/0... septem 975
Midi cpt 610 . . 610 50 «* j Lyon 1852-54, 5 0/0. octobre 1Û00

500 fr. j. juillet 31 607 50 607 .. „[ Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 940
Nord cpt 992 50 990.. Est 5 0/0, r. à 650 fr juin. 472 50 467 50

400 fr. j. juillet 31 990 . . 990 . . g. i Bàle 5 0/0, g. p. l'Etat janv. 465
Orléans..... cpt 835.. 830.. g j Médit. 50/0g. p.l'Et. avril. 497 50

500 fr. j. octobre 31 830 / Bourbonnais janvier 293
Ouest cpt 506 25 503 75 Médit. 1852-55, gar . id. 302

500 fr.'j. juillet 31 500.. .'Nord id. 303.. 302 50
Gaz * cpt 670.. 670.. - .! Orléans id. 295 75 295 25

250 fr. j. octobre 31 675.. 672 50 S j Victor-Emman. gar. avril 281.. 277 50
Société immobilière cpt 32 . . 32 50 m- Grand-Central janvier. 277 50 293 50

500 fr. j. janvier 1867... 31 3125 32 50 5 Genève 1855 id. ' 287 50
Û* transatlantique cpt 250.. 251 25 -.g id. 1857 id. 283

500 fr.j. juillet 31 252 50 251 25 « Lyon 3 0/0 avril. 292 50 292 50
Canal de Suez cpt 307 50 305... , Lyon fusion janvier. 291.. 293 50

500 fr. jouiss. janvier... 31 310.. 308 75 \ Lyon 1866 avril. 282 50 282..
Suez. — Délégations cpt * i Ouest, g. p. l'Etat. . . janvier. 287 .50 287 50
Espagne 3 0/0 extérieur cpt 29 1/2 30 ./. g Midi, g. p. l'Etat ... id. 288 50 289 . .

Jouissancejuillet 31 .../. •../• § Est, g. p. l'Etat .... juin. 28250 28250
— 3 0/0 int' j. janv cpt .../• •-./ '* Ardenn. g. p. l'Etat, jar.vier, 28125 283 50
— Différée cônv. j. j , . cpt ..../• ••./ £ Dauphiné,g.p. .''Etat io. 289 50 289..
États-Unis 5/20....' cpt 1063/4 106 1/2 -g I Bességes avril. .....

Jouissance novembre ... 31 .••./• •••./• £ I Charentes id. 275.. 272 50
Italien50/0 cpt 68.. 67 6-5 g f Romains janv. 182 25 182 50

Jouissance janv 31 68 15 67 9-5 -g Saragosse id. 205.. 203.:
Dette turque 5 0/0 cpt 53 20 53 30 S Lombards

Jouissancejuillet 31 * Pampelune octob. 167 50
Crédit foncier d'Autriche.... cpt 922 50 930.. Nord de l'Espagne., avril. 200 25 200..

500 fr. jouiss. janv 31 920..)..... I Portugais janvier 159 50 160..
i Crédit mob. espagnol cpt 513 75 510.. Eaux, int. 15 fr. r. à 500 fr 28125

500 fr.j. janvier 31 513 7o 510.. Gaz; parisien, int. 25 fr 442 50 442 50
j Autrichiens cpt 841 2o 845 50 Lits militaires, int. 30 f. r. 600 f. . 492 50 488 75

500 fr. jouiss. janv 31 84125 845 50 Trànsatlant., int. 25 fr. 500 fr.. . .387 75
Autrichiens nouveaux cpt 793 50 Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr 382 50 380 ..

1
500 f. 200 f. p. j. janvier. 31 .-( Tabacs d'Italie, int. 27 fr. 50. .. . 477 50 477..

Sud-Autrichien- Lombard .. .' cpt 460 2-5 458 751 Foncier suisse 5 0/0 218 - - 218 50
500 fr, jouiss. nov Hl 460 ..[ 461 ^J Gaz central it

BOURSE DE LYON - Vendredi 26 Avril (de U h. a midi 1/2;.

RENTES Au A TERME ,
ET .OHM. comptant pr gg Bgupg

bas
 p r ̂

 ACTI0NS D' ̂  OBLIGATIONS D- Prix

J 0/0 ........ . 54 90 54 70 54 75 54 70 54, 70 . « aje Ville de Lyon 1854-56 .... """"^
"Coupures d 10 <i 50 Lyon, Ville de Lyon 1859

Porteur 55 d 25 dl '" £ u, .llot ;ère 1770.. Ville de Lyon 1865-67.. '. '. '. 440 '..
10rteur 5d •• .. .. •• '• •• •• Trois villes du Midi , Ville de Lyon 1870 433 75

r 0/0 Emprunt. ..... 8785 8785 8770 87 70 V
7vlse Ville de Lyon 1871. Lib. ! ! 52250

» Coupure,... 87 85 ^ .... d 50 . . . . FC^ .W;W;"T.^ 'V.T ..\" ^ vfKfâ^»^

Libérées dl ... Ston Ville (le Paris 1869 ...! "

Coupures .. Iff nne 7"'° f P^is 1871.1ib 249 50

4
' '••-.»• Aix De la Loire

V2 Angers Rhône-et-Loire 4 0/0. ...".' '. 495 "

n
,
r
 _. d 5 . Wo Rhône-ct-Loire3 0/0...... 297 50

Oblig. Trésor d 10 ' Usines a Gaz reunies Paris à Orléans 3 0/0 '96
6 0/0 498 ......  Saint-Etienne Paris-Lyon-Méd. {.janvier' <>h "

 . ______ .'.. FoiMlerles — — , avril 9Rï vk
.'£.. ^ ~' Fond.etForg.deTerre-Noi. Méditerranée 5 0/0
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Lyon, 26 avril.

Le sort de la spéculation à la hausse surlés
fonds français parait assuré el tous les acné-
tours sans argent semblent devoir être con-
damnés à s'exécuter ou à être exécutés. Tôt»
devra être liquidé avant qu'un mouvement de j
reprise puisse être tenté. S

Le 3 0(0 ne valait plus aujourd'hui ([«e
54;75 à 54.70. L'emprunt 5 0|0 coté d'abord I t
87.85 est tombé en clôture à 87.70.

Le 5 0j0 Italien reste avec peu d'affaire de I [
08 à 07.95. j t

L'action du Lyon se tient mal dc 872.50 j
873.75, nous ne comprenons pas pourq'iO1

elle baisserait maintenant. L'action des clie i |
mins autrichiens est lourde à 830.25. '

Les recettes continuent d'être mauvaises I
sur le réseau de cette compagnie el celles ut
la dernière semaine présentent encore une ,
forte diminution (84 mille ilorins) q"0)^,
celles de la semaine correspondante de lo' 1

ne fussent pas des plus grosses.

L'action lombarde est offerte de 458.12 lf*
à 457.50.

Pour la première fois, l'action nouvelle «u
Crédit lyonnais a été traitée aujourd'hui pai
notre parquet au comptant et à terme.

On l'offrait à 582.50 et à 581.25. On n'a pu
échanger qu'un polit nombre d'actions, un *.
coté des primes dont 10 au 15 mai à 5,87.50.

Très-peu d'affaires au comptant.

L'action des aciéries Petin Gaudet est de- î
mandée à 300 et 301 . 25. j

OR, CHANGE, VALEUI1S EN BANQUE. |

Or, 1 0i00 offert. \
Londres, 25.28, 25.33.
Lombardes anciennes, 254, 254.50.

— nouvelles, 250.-50.
Autrichiennes anciennes, 296. \

— nouvelles, 288. *
• Sardes 1863. 199 I99.o0.

5 OjO autrichien Silber, LOI-
GEBVAIS.

I

vu par rwus, maire au aeunème arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature ci-contre. Lyon^~~~


